Débats publics Fos Faster – Fos Tonkin
Commissions particulières du débat public (CPDP)

Débats publics Fos Faster – Fos Tonkin
Deuxième réunion : La politique énergétique 
et la stratégie du GPMM
Verbatim

I.
Ouverture
2
II.
Première partie – Le choix du GPMM de faire de la Zone Industrielle et Portuaire (ZIP) de Fos un pôle stratégique énergétique
6
1.
Présentation
6
2.
Echanges avec la salle
14
III.
Présentation des projets Fos Faster et Fos Tonkin
23
1.
Présentation du projet Fos Faster
23
2.
Présentation du projet Fos Tonkin
24
3.
Echanges avec la salle
26
IV.
Deuxième partie – La politique énergétique européenne et nationale,  le Gaz Naturel Liquéfié (GNL)
30
1.
Présentation de la politique énergétique
30
2.
Présentation du GNL et de sa chaîne d’approvisionnement
34
3.
Présentation du réseau de transport européen et français
35
4.
Echanges avec la salle
39
V.
Interventions
51
1.
Intervention des grands témoins
51
2.
Echanges avec la salle
56
VI.
Clôture de la réunion
61


I. Ouverture

Monsieur Antoine DUBOUT, Président des CPDP Fos Faster et Fos Tonkin

Allô, allô ? Bonsoir à tous. Je vais demander tout de suite à Monsieur le Maire de Port-Saint-Louis-du-Rhône, Monsieur Jean-Marc CHARRIER, que je remercie (mais que je remercierai encore) de nous accueillir, de venir pour introduire cette réunion. Monsieur le Maire ?

Monsieur Jean-Marc CHARRIER, Maire de Port-Saint-Louis-du-Rhône
Merci. Je tiens tout d’abord à saluer, Mesdames et Messieurs, les élus dans l’assistance, le Président de Ouest Provence, Monsieur le Maire de Fos-sur-Mer. Merci de votre accueil. Je suis très heureux de vous accueillir à mon tour à Port-Saint-Louis-du-Rhône pour cette deuxième réunion de la Commission nationale des débats publics qui concernent les projets de Fos Tonkin et de Fos Faster.

En tant que Maire, il me revient de prononcer le traditionnel mot de bienvenue. Vous comprendrez bien que l’enjeu des projets et leur situation géographique m’incitent à aller quelque peu au-delà. Si vous me le permettez, je profiterai donc de la parole, pour ne pas le redire ensuite au cours du débat, et pour faire part de quelques-unes de mes réflexions et interrogations.
Tout d’abord, sur la question de la démocratie. Je sais que de nombreuses remarques ont été faites lors de l’assemblée de la semaine dernière à Fos-sur-Mer. La question du développement économique ne peut pas s’envisager sans une large concertation avec l’ensemble de la population, du monde associatif, des représentants syndicaux et évidemment des élus locaux et territoriaux. Quelle que soit la stratégie économique, chacun s’accorde à reconnaître qu’il n’est plus possible aujourd’hui de réfléchir au développement du territoire sans y associer les populations qui y vivent. Preuve en est : cette Commission nationale. Alors, quitte à mettre en place un tel dispositif, faisons-lui jouer vraiment son rôle en donnant la parole aux familles, aux citoyens qui vivront demain les choix qui seront faits au quotidien. De la même manière, il est impensable de construire le devenir du bassin de vie et du bassin d’emploi sans y associer les élus locaux, les Maires, Conseillers généraux et régionaux, qui représentent le lien de proximité le plus proche, le meilleur relais avec les populations. C’est ce lien et ce réseau que la réforme des collectivités territoriales remet aujourd’hui en cause. Comment contribuer au développement économique d’un territoire si les élus locaux et territoriaux n’ont plus de compétence ? Comment travailler à la mise en œuvre de projets avec la population si les décisions locales sont prises par d’autres instances éloignées des préoccupations et des besoins des habitants ?
Ici, les familles de Port-Saint-Louis-du-Rhône se tournent avec raison vers leur Maire pour lui demander des comptes sur les nouvelles implantations, qu’elles soient immobilières, commerciales ou industrielles. Les élus locaux et territoriaux sont des relais essentiels avec la population. C’est entendu. Ils doivent donc être présents dans toutes les instances décisionnaires qui concernent leur territoire. Cet enjeu est posé au sein même du Grand Port Maritime de Marseille (GPMM). Il est indispensable que l’ensemble des élus locaux soient représentés au sein des instances décisionnaires du GPMM, et cela pour porter les préoccupations des habitants de nos villes.
J’ai déjà eu l’occasion de m’exprimer là-dessus. Et en plus des présidents des intercommunalités concernées par le développement et le fonctionnement du GPMM, les Villes, celles de Martigues de Port-de-Bouc, de Fos-sur-Mer, de Port-Saint-Louis-du-Rhône, ont toutes leur place dans les hauts lieux de décision stratégique.
Le seul point que je voudrais aborder ce soir est le développement économique de notre territoire. Nous devons avoir une réelle ambition de développement économique sur les territoires du golfe de Fos, qui réponde aux besoins des populations et à leur épanouissement. Cette ambition doit prendre en compte le développement industriel. De ce point de vue, notre territoire du golfe de Fos est un bon exemple de la nécessaire interaction entre l’ambition économique et industrielle. Aujourd’hui, nous mesurons la réussite ou l’intérêt suscité par Distriport, Fos 2XL ou 4XL, par la pérennité de l’industrie. Nous mesurons que cette ambition s’inscrit y compris dans l’économie mondialisée. Le golfe de Fos, par sa localisation, ses ressources naturelles et foncières est un enjeu majeur.
A proximité de Marseille, tout en l’éloignant son centre urbain, peut concevoir son extension, avec des réserves foncières assez importantes, avec des réservoirs potentiels d’accueil des populations dans les deux villes limitrophes que sont Fos-sur-Mer et Port-Saint-Louis-du-Rhône. Avec des perspectives notables d’un point de vue maritime. Enfin, sa localisation interactive entre le Rhône et la mer, qui offre une porte d’entrée naturelle entre le Sud et le Nord. Le golfe de Fos peut raisonnablement avoir des ambitions. En tant que Maire, je défends celle de l’industrie dans le golfe de Fos et des hommes qui y travaillent.

Enfin, en ce qui concerne précisément les deux projets, je voudrais exposer quelques-unes de mes remarques. L’implantation ou la pérennisation des projets nouveaux doivent conforter le développement économique, social, concilié avec la protection de l’environnement du territoire du golfe de Fos. Ce que je viens d’évoquer sur l’ambition, notre ambition commune pour ce territoire, ne peut se concevoir au XXIe siècle en omettant l’homme, son quotidien et sa santé. Nous avons les moyens de poser les jalons d’un territoire durable où ne s’opposent pas économie, industrie, richesses naturelles et urbanisation.
Les deux projets Fos Tonkin et Fos Faster posent dans le débat la maîtrise publique des enjeux énergétiques. La question qu’on peut poser est la suivante : faut-il produire du gaz pour satisfaire les besoins énergétiques de la population ou faut-il produire pour répondre uniquement aux attentes des actionnaires d’entreprises privées ? Ces deux projets auront bien évidemment un impact sur l’approvisionnement en énergie de l’ensemble du territoire français et même au-delà. On nous demande de nous prononcer sur deux projets dans un seul et même débat public mais ce sont à mon avis deux projets qui répondent à des logiques différentes.
Fos Tonkin s’inscrit dans la pérennisation du site avec la modernisation de l’infrastructure. Cela va dans le sens de ce que je disais il y a quelques instants, sur la nécessité du développement économique, garant de l’épanouissement des hommes et des femmes de notre territoire. Ce projet va, je l’espère, moderniser les technologies existantes, la sécurité des salariés qui travaillent sur le site mais aussi celle des populations riveraines qui doit être la priorité. Je resterai très vigilant sur ce sujet. Par ailleurs, le développement de Fos Tonkin avec Elengy, filiale de GDF Suez, reste encore dans une logique de mission publique.

En ce qui concerne Fos Faster, je ne peux que m’interroger sur les intentions réelles de ce projet. Dans le document de synthèse distribué à la population, il est précisé, je cite : « La décision de réaliser Fos Faster dépendra entre autres de l’intérêt exprimé par les expéditeurs de gaz naturel pour réserver des capacités dans l’infrastructure ». Cela prouve que les producteurs énergétiques actuels sont suffisants pour répondre aux besoins de la consommation de la France.
Quant au gaz naturel liquéfié, je voudrais juste rappeler que les navires méthaniers peuvent, et ils le font déjà, modifier leur parcours pour tenir compte des marchés internationaux, ce que ne peut pas faire un gazoduc. C’est en fait la règle du marché. La libéralisation du secteur énergétique a amené de nouveaux opérateurs sur le marché. C’est un secteur qui rapporte, personne n’en est dupe. Alors, les projets de ports méthaniers sur la façade maritime se développent. C’est le cas à Bordeaux, à Dunkerque, au Havre et ici à Fos-sur-Mer. Mais le projet de Bordeaux a été ajourné par le Secrétaire d’Etat aux Transports, Dominique BUSSEREAU. Les associations, la population et les élus locaux avaient dénoncé un risque de suréquipement dans l’état actuel du marché du gaz. Et là, la mobilisation a payé. La situation est tout aussi confuse à Dunkerque où le projet bute là aussi sur des craintes de surcapacité et de financement.
Autre point : la création de Fos Faster implique, comme présenté dans le document, une emprise nouvelle sur la mer, ce qui aura sans doute des conséquences sur la biodiversité marine et donc sur l’ensemble des activités liées à la mer. Je pense évidemment et en priorité à nos conchyliculteurs. On peut donc s’interroger sur les intentions réelles de ce projet. L’intérêt financier des actionnaires n’est jamais synonyme d’intérêt général.

Alors, Mesdames, Messieurs, je souhaite que l’ensemble des enjeux, des conditions techniques aux enjeux énergétiques, soient donnés à toute la population pour que chacun puisse s’exprimer en toute connaissance de cause. Vous comprendrez qu’en l’état actuel des choses, la Municipalité de Port-Saint-Louis-du-Rhône exprimera une opposition franche au projet Fos Faster, alors qu’il nous paraît cohérent de mener à bout le projet Elengy de Fos Tonkin dans sa première phase, en attendant de voir évoluer les questions gazières de notre pays.
Enfin, pour conclure, je tiens à rappeler mon engagement ferme en ce qui concerne l’énergie en France. Comme l’eau, comme le gaz ou l’électricité, ce sont des biens communs qu’il nous faut partager. Comme tout bien commun, je crois qu’il n’est pas incongru de parler de bien public et donc de service public. Merci.
Monsieur DUBOUT

Merci, Monsieur le Maire. De nouveau, bonsoir à tous, merci d’être venus nombreux ce soir pour cette deuxième réunion où on entre maintenant dans le vif du sujet. La première était la réunion d’ouverture. D’abord, je voudrais remercier toutes les personnes qui vont prendre la parole ce soir, donc Monsieur le Maire, d’abord. Merci également de nous avoir accueillis dans cette belle salle. Bernard GRANIE, qui nous parlera tout à l’heure. Jean-Claude TERRIER, bien sûr, qui présentera (j’y reviendrai) les objectifs du port. Philippe GEIGER, vous l’avez vu, qui est le Directeur de la sécurité d’approvisionnement des nouveaux produits énergétiques à la Direction Générale Energie Climat du Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de la Mer. Tout cela à la fois. François DUMAS, qui est l’ancien rapporteur sur le GNL pour la Commission de Régulation de l’Energie dont nous avions vu la représentante la dernière fois. Et Monsieur Philippe-Jean GARNIER, qui est Directeur de l’Offre à GRTgaz. Enfin, comme témoins, en quelque sorte, Jean-Luc CHAUVIN, qui est le Président de l’Union Pour les Entreprises des Bouches-du-Rhône et Jean-Pierre ESTELA, qui est Président du Mouvement National de Lutte pour l’Environnement, prendront ensuite la parole. Je salue aussi, je crois qu’il est là, Monsieur ROY, qui est le DREAL de la région PACA.

Vous le savez, nous sommes réunis pour la deuxième réunion, qui est une réunion commune encore une fois aux deux projets. Les deux projets qui ont été évoqués par Monsieur CHARRIER : celui de Fos Tonkin et de Fos Faster. Je rappelle que la Commission nationale, puisque les demandes de débat ont été faites en même temps par les deux investisseurs, qui sont concurrents, ont été faites sur un même produit qui est le gaz naturel liquéfié et à la même date, dans un même lieu. De fait, la Commission a décidé de créer deux Commissions avec des débats simultanés et un même Président que je suis. Je vous rappelle que ces deux projets, cela a été ré-évoqué, sont indépendants et qu’ils suivront des cheminements indépendants l’un de l’autre.

Avant de poursuivre, je voudrais faire un retour sur notre réunion du 9. Ce qui nous est revenu – pas sur le fond, car le fond, les projets, c’est des réponses qui sont effectivement données par les maîtres d'ouvrage au fur et à mesure mais sur la forme. Ce qui nous est revenu, c’est que la réunion était trop longue. C’est vrai. Je le reconnais. C’était une réunion d’ouverture. Quatre heures, c’est trop long. Cette fois-ci, nous allons la réduire à trois heures. Néanmoins, cette réunion était nécessaire pour l’introduction de ces deux débats.
La deuxième remarque, c’est que la salle n’avait pas eu assez la parole. C’est vrai aussi. Cette fois-ci, le débat sera tel – et je rassure ceux qui ont eu l’impression d’être frustrés parce qu’ils n’ont pas pu prendre la parole, il y aura trois heures de débat, il y aura 1 heure 30 de questions réponses.

Il faut savoir que dans le déroulé du débat, à certains moments, je suis obligé d’interrompre les questions. Il faut que vous le compreniez. Parce que sinon, nous ne pourrons pas tenir les délais. Néanmoins, vous prendrez la parole à diverses reprises. Donc, si quelqu’un n’a pas pu poser une question, il a deux solutions. D’abord, il y a des papiers. Il peut poser sa question par écrit, même si nous sommes plutôt dans la civilisation du verbe, on peut quand même écrire. La deuxième chose, je m’engage à leur donner la parole lorsque de nouveau la parole sera donnée à la salle, ils pourront la reprendre par rapport au thème évoqué auparavant.

Le troisième événement important, c’était le départ des associations, autour du Collectif citoyen Santé-Environnement, il y avait NACICCA, ESPEREN, les Amis du marais du Vigueirat, la LPO et l’association de défense du golfe de Fos qui sont parties. Je le regrette, je le leur ai dit, et ce d’autant plus que les documents et les communiqués qu’ils ont donnés montraient (on les a relus très en détail) que les associations avaient très bien travaillé. D’ailleurs, on les avait rencontrées cet été. Et je m’emploie, j’espère qu’ils accepteront de revenir progressivement dans ce débat parce qu’il manquerait quelque chose au débat s’ils faisaient la politique de la chaise vide. Donc, ceci, ce sont les points les plus importants que nous avons retirés, sur la forme, du débat précédent. 
Aujourd’hui, il y a deux sujets essentiels. Vous l’aurez compris. Un sujet fondamental, et là nous sommes au cœur du sujet : la politique du GPMM et sa volonté de faire de la zone industrielle et portuaire un pôle énergétique national et européen. C’est un des cœurs du sujet. 
Jean-Claude TERRIER interviendra, Bernard GRANIE interviendra après, et ensuite, nous parlerons de la politique énergétique européenne et nationale en matière de gaz naturel liquéfié. Et là, interviendront successivement Philippe GEIGER, François DUMAS et Philippe-Jean GARNIER. Et puis, les conclusions seront données par les deux grands témoins, 
Jean-Luc CHAUVIN et Jean-Pierre ESTELA.
Alors, pour que tout le monde soit bien au courant du déroulé, l’intervention du Grand Port, entre l’intervention de Monsieur TERRIER et de Bernard GARNIE et les réponses de la salle : une heure (trente minutes, grosso modo, d’un côté, et trente minutes de l’autre). Ensuite, je vous propose que nous re-présentions, parce que tout le monde n’y était pas, les deux projets Fos Faster et Fos Tonkin, dans cet ordre puisque la dernière fois, c’était dans l’ordre inverse. Et ils pourront représenter les projets pendant cinq à six minutes chacun pour recadrer le débat une fois que le Port aura fait part de sa politique.

Enfin, nous parlerons dans une deuxième phase de la politique énergétique européenne et là aussi, nous prendrons grosso modo une heure, c'est-à-dire trente minutes d’intervention, puis trente minutes de questions réponses. Puis, les deux témoins prendront la parole et enfin la salle aura de nouveau la possibilité de poser des questions. Vous aurez la possibilité de poser des questions, là aussi, sur une durée de l’ordre d’une vingtaine de minutes, l’ensemble représentant 1 heure 30 de questions-réponses.

Je crois que vous voyez qui s’affichent les différentes contraintes du débat. Je ne vais pas les rappeler. Nous sommes dans un débat, encore une fois, toutes les opinions sont respectables et je vous demande de ne pas interrompre quelqu’un lorsqu’il pose une question ou lorsqu’on lui donne une réponse. Vous pourrez reprendre la parole s’il y en a besoin après. Donc, je vous propose que nous commencions tout de suite et je demande à Monsieur Jean-Claude TERRIER, Directeur général du GPMM, Président du Directoire, de venir sur la scène pour présenter la politique portuaire.
II. Première partie – Le choix du GPMM de faire de la Zone Industrielle et Portuaire (ZIP) de Fos un pôle stratégique énergétique
1. Présentation

Monsieur Jean-Claude TERRIER, Directeur général du GPMM, Président du Directoire
Mesdames et Messieurs, bonsoir. Je voudrais d’abord commencer par prendre un tout petit peu sur mon temps de parole pour réagir à ce que j’ai entendu à de nombreuses reprises lors du dernier débat. C’est un reproche assez fort adressé au Port, selon lequel le Port n’aurait tenu aucun de ses engagements issus du débat public de 2XL. Cette formulation me paraît excessive et ne pas refléter la réalité.

Le Port avait pris six grands engagements, chacun se déclinant en diverses actions. Certes, tous n’ont pas été tenus. Certes, certains ont été tenus partiellement. Mais je pense qu’il faut avoir une approche un peu plus nuancée. Je ne veux pas me lancer, parce que ce serait trop long, dans une énumération et un pointage action par action mais j’aimerais simplement dire qu’il y avait un engagement pris sur le suivi des dragages. Il a été tenu. Il y avait des engagements de pris sur les infrastructures de transport, la construction du rond-point du Madrica XE "Madrica" . Il a été tenu, et même parfois au-delà puisque, comme la question des transports est une question sensible, j’indique que le Port est prêt à participer à des opérations comme les déviations de Miramas ou de Port-de-Bouc, si on fait le compte, cela fait à peu près deux fois une dizaine de millions d’euros, alors qu’il n’était pas prévu qu’il le fasse. Mais cela ne me paraît pas illogique.
Nous avions des engagements sur les transports massifiés, des procédures douanières pour simplifier les choses, notamment sur Lyon, par le fer et le fleuve, ont été mises en place. Nous avons renoncé en 2008 à tarifer l’usage du réseau ferré portuaire pour permettre le report modal. Donc, je dis : il ne faut pas jeter le bébé avec l’eau du bain. J’aimerais signaler que le 24 février s’est tenu un des groupes de travail du Conseil de Développement, précisément consacré au suivi de ces engagements. Et je parle sous le contrôle de Marc REVERCHON qui est dans la salle : je pense qu’il serait tout à fait sain qu’à intervalles réguliers, le suivi de ces engagements soit acté et que le Port rende compte, améliore, dise pourquoi il est en retard sur tel ou tel projet et accepte bien sûr les pistes d’amélioration qui lui seront proposées. Voilà. Je voulais simplement donner cette remarque liminaire, Monsieur le Président.
Alors, en introduction, rappeler que la ZIP de Fos est un complexe sidérurgique et pétrochimique développé au début des années 60, avec des implantations comme Solmer en 1969-73 ou Aecia XE "Aecia" , qui est devenue Basell en 1972. C’est un territoire qui subit de plein fouet les deux chocs pétroliers de 1973 et de 1979. C’est l’arrêt des implantations industrielles dans les années 90, comme reflet du déclin industriel de notre pays. La dernière implantation majeure, finalement, étant Lyondell en 1988.
Et puis, c’est, au tournant des années 2000, de nouveaux projets qui émergent et donc, la stratégie du Port est claire pour nous, c’est de prendre le virage énergétique de l’après-pétrole. Ce territoire fait 10 000 hectares, 20 % occupés. Il est réparti sur quatre intercommunalités : SAN Ouest Provence, Communauté d’agglomération du pays de Martigues, Agglopole Provence et Arles Crau Camargue Montagnette. C’est quinze usines, sur plusieurs filières, sidérurgie, raffinage, pétrochimie, énergie industrielle, construction offshore. Ce sont dix terminaux maritimes, deux pétroliers (Fos et Lavéra), deux méthaniers (Tonkin et Cavaou), le minéralier. Ce sont trois terminaux sur le môle conteneurs de Graveleau, qu’on appellera bientôt l’ex terminal public et les deux terminaux 2XL. Un terminal conventionnel en darse 3 pour traiter des produits sidérurgiques ou des voitures et un terminal céréalier aux Tellines. On pourrait d’ailleurs y rajouter des installations plus privées comme Caronte ou celle d’Arcelor. C’est 7 000 emplois directs et, rappelons-le, c’est le rôle d’aménageur promoteur confié par la loi au Port autonome de Marseille, à sa création en 1965. Le Port autonome est chargé des travaux d’extension, d’amélioration, de renouvellement et de reconstruction, ainsi que de l’exploitation, de l’entretien et de la gestion du domaine immobilier qui lui sont affectés. Ce sont les termes de cette loi.

A ces implantations sont liés de grands équipements. Ou plutôt, les grands trafics énergétiques de la zone ont généré de grands équipements. Quatre raffineries implantées localement (Lavéra, la Mède, Berre et Fos), soit une capacité de 29 millions de tonnes actuelles. Quatre raffineries à l’intérieur des terres, en remontant Feyzin et Reichstett, Cressier en Suisse et Karlsruhe en Allemagne, d’une capacité de 21 millions de tonnes par an. Si l’on prend les six raffineries sur le territoire national, c'est-à-dire les quatre premières et Feyzin et Reichstett, on arrive à 40 % de la capacité de l’approvisionnement de notre pays. C’est un stockage de produits raffinés à Fos, le TPF, pour 860 000 mètres cubes dans sa configuration actuelle, de grands sites de stockage souterrain (Lavéra pour le propane et le butane, Manosque pour le brut, les produits raffinés et le gaz naturel). Mais c’est aussi un réseau de pipelines de brut qui va vers le Nord-est, la Suisse et l’Allemagne par SPSE, trois réseaux de pipelines de produits raffinés (SPMR en direction de Genève, SPMR dans sa branche en direction de la Côte d’Azur, et puis Snoil XE "Snoil" , exploité par Trapil, vers le Nord-est de la France, qui est le pipeline « OTAN », entre guillemets, consacré aux approvisionnements stratégiques.

Un réseau GRTgaz vers Saint-Martin-de-Crau, pour le gaz naturel. Une centrale électrique au charbon à Gardanne. Trois centrales électriques au fioul : Ponteau, Aramon et la Corse. Alors, c’est une vision un peu extensive de notre hinterland mais je crois qu’il faut la revendiquer.
C’est aussi : pourquoi tout cela sur cette zone ? Parce qu’elle possède des atouts forts pour les trafics énergétiques. Une position géographique idéale, à la jonction des zones de production et de consommation. Un port en eaux profondes, avec des tirants d’eau allant jusqu’à 22 mètres. Pas de contrainte de marée ou si peu. Pas de contrainte d’écluse. Et un port connecté à un réseau de pipelines dense.

La notion de diversification est au cœur de la stratégie du Port. Et j’allais dire, à deux niveaux. Cette stratégie est fondée d’abord sur la nécessité de nous diversifier, face au poids des trafics d’énergie dans les trafics du port. Alors, il ne faut pas être ingrats et le Directeur général du Port que je suis sait tout ce que le Port doit aux trafics énergétiques dans son compte d’exploitation et dans sa contribution. Cependant, l’excessif poids de ces trafics dans le total est en soi une source de vulnérabilité qu’il faut chercher à déjouer. Et puis, à l’intérieur des trafics énergétiques, le poids du pétrole brut est un poids important et là aussi, c’est une deuxième source de vulnérabilité à l’intérieur du sous-ensemble des trafics énergétiques.
Le Port a adopté, au travers de son Conseil de Surveillance, le 3 avril 2009, il y a un peu plus d’un an et demi, son premier projet stratégique. Il l’a fait dans des contraintes de temps un peu fortes. Donc, c’est encore un document avec des actions insuffisamment partagées, mais nous nous efforçons de le diffuser. Nous allons bientôt le réviser. Ce projet stratégique repose sur cinq grandes orientations, qui s’énumèrent ici de manière séquentielle et non pas prioritaire. La première consiste à relever le défi de la massification du conteneur à Fos. L’orientation numéro 2, qui nous rassemble aujourd’hui, est de se diversifier pour être le port de toutes les énergies. L’orientation numéro 3, c’est de conforter notre position de porte sud-européenne pour les vracs solides. L’orientation numéro 4, de constituer un grand hub roulier euro-méditerranéen. C’est plutôt l’affaire des bassins Est. Et puis, l’orientation numéro 5, également sur l’Est, est de développer le grand port à passagers de la métropole du Sud.

L’orientation numéro 2, donc, autour de laquelle nous sommes centrés aujourd’hui, suppose qu’on puisse développer des actions majeures pour la soutenir. La première est de développer un hub méditerranéen pour les vracs liquides, avec pour objectif d’atteindre 90 millions de tonnes en 2025. On joue là dans la cour des grands puisque cela permettrait de continuer à nous situer clairement comme le troisième hub derrière Houston (bien loin derrière, avec plus de 200 millions de tonnes) et Rotterdam (presque 170 millions de tonnes). C’est de devenir également le premier port européen dans le domaine du GNL. Là, il s’agit d’un enjeu national d’approvisionnement par le Sud, car nous sommes aujourd’hui, en matière de gaz, approvisionnés surtout par la partie Nord, qu’il s’agisse des arrivées de pipelines ou des arrivées de GNL à Montoir. C’est aussi un enjeu local de réduction du CO2 parce qu’il est vrai que le GNL est une énergie fossile, mais elle présente l’avantage sur d’autres, notamment quand on la substitue au charbon ou au fioul, d’abaisser les émissions de gaz carbonique.

Et puis, c’est de conforter pour nous notre position compétitive sur le marché intérieur avec un enjeu régional. Vous connaissez le déficit du bilan énergétique de notre région. Et puis, je crois, clairement, de nous préparer à des risques qui sont devant nous et qui sont ceux de fermetures de raffineries. Le débat a été lancé au début de cette année avec la décision de Total concernant la raffinerie de Dunkerque. Donc, cela nous fait retomber sur notre nécessité d’élargir le portefeuille de trafic énergétique pour compenser la diminution programmée des flux de pétrole brut et de charbon.

Le marché du gaz naturel. Les évolutions des besoins en Europe paraissent fortes, d’après la source de l’Agence internationale à l’Energie. La demande de gaz va augmenter de 45 % entre 2005 et 2030. L’approvisionnement en Europe doit tenir compte de plusieurs facteurs. D’abord, un tarissement des sources de la mer du Nord, concernant la Grande-Bretagne ou la Norvège. Et puis, une prédominance de l’approvisionnement de la Russie, qui représentera cette année 29 % des approvisionnements en gaz, essentiellement pour l’instant (uniquement même) par gazoduc, mais un gazoduc qui a l’inconvénient de traverser des zones parfois politiquement instables. C’est donc une vraie réflexion sur la sécurité de nos approvisionnements.
L’enjeu du GNL à l’intérieur de ce paysage : un taux de croissance projeté des échanges par méthaniers à l’horizon 2020 de +7 % par an, selon l’Institut français du pétrole, et une part du GNL dans le commerce mondial du gaz passant de 22 à 38 % sur la même période. Deux mots sur la part du gaz naturel dans le bilan énergétique de la France. Entre 1973, premier choc pétrolier, et 2007, il est frappant de voir que la part du pétrole importé par navires a été divisée par deux, passant de 66 à 33 %. Parallèlement, bien sûr, la part du nucléaire s’est élevée de 2 à 40 %. La part du gaz naturel importé, quel que soit le vecteur (tuyau ou méthanier) a crû d’un facteur quatre, de 95 %. Et la part du GNL, dans les mêmes proportions, passant de 1 à 4 %. Corrélativement, les autres sources, charbon, hydraulique et de manière plus anecdotique en volume la biomasse, le photovoltaïque et l’éolien, se réduisant de 28 à 12 %. Bien sûr, c’est essentiellement le recul du charbon qui provoque cela.
 Il est important de voir la modification intervenue sur une période, non pas de dix ans mais de vingt ans (je vous demande de lire cela comme cela, excusez-moi) sur les trafics GNL. Voilà la carte des trafics en 1990. On voit essentiellement qu’il y a deux marchés actifs, un dans la zone asiatique, avec des pays émetteurs comme l’Indonésie, Brunei ou l’Australie, en direction du Japon, de la Corée ou de la Thaïlande, et puis un autre marché régional, plutôt euro-méditerranéen, avec une provenance de Lybie ou d’Algérie et des pays consommateurs d’Europe occidentale. Vingt ans après, les choses ont considérablement changé parce que les pays émetteurs se sont accrus avec l’arrivée sur le marché du Golfe, des pays du Golfe, et également des pays d’Afrique subsaharienne. Il s’en résulte un allongement considérable des routes maritimes et c’est une règle mécanique que lorsque les routes maritimes s’allongent, la taille des navires s’allonge également.

Aujourd’hui, les navires qui escalent à Fos Tonkin font 220 mètres de long et 75 000 mètres cubes de capacité. Fos Tonkin, c’est typiquement le marché que nous avons vu entre l’Algérie et l’Europe, le marché régional des années 90. Aujourd’hui, à Fos Cavaou, on accueille 290 mètres de long et 160 000 mètres cubes de capacité. Et demain, à Fos Cavaou et à Fos Faster, on pourra accueillir (il manquait une photo) des navires de 345 mètres de long et 270 000 mètres cubes, ce qu’on appelle les Q-max.

Quels sont les atouts du port de Fos pour accroître sa position dans le GNL ? Ils sont au nombre de trois. Le premier, c’est la sécurité maritime offerte, parce qu’on peut accueillir ces 345 mètres de long dans d’excellentes conditions. Le deuxième atout, c’est une sécurité industrielle optimale pour l’implantation des nouvelles générations de terminaux, puisque l’espace dont nous disposons permet de contenir, à l’intérieur du périmètre du terminal, toutes les zones de danger et d’éviter ainsi le risque des effets domino sur les implantations voisines. Le troisième atout, c’est lié au post-acheminement puisque nous sommes, quand on dit que Fos est à 25 kilomètres seulement du nœud GRTgaz de Saint-Martin-de-Crau, 25 kilomètres et nous sommes déjà branchés sur ce nœud. Donc, pas d’équipement supplémentaire à faire pour accéder au réseau de distribution.
La capacité totale est cohérente avec la croissance de la demande européenne. Les trois terminaux méthaniers de Fos Tonkin, Cavaou et Faster représentent un potentiel de trafic de 17 millions de tonnes de GNL à l’horizon 2017, contre 5 millions de tonnes actuellement pour les terminaux existants. Ces deux terminaux supplémentaires, c'est-à-dire la montée en puissance de Cavaou et Faster représenterait 200 navires supplémentaires en 2017, donc, quatre par semaine, à ajouter aux 160 ou 170 à peu près qui aujourd’hui touchent le port de Fos.

Trois centrales à cycle combiné au gaz sont implantées sur le site de Fos Lavéra : Cycofos, Combigolfe et Ponteau, représentant une puissance de 8 200 mégawatts électriques en 2016, ce qui permet de fixer sur place, parmi les 17 millions de tonnes dont je vous parlais, 1,2 million de tonnes de GNL.
Les impacts du GNL, maintenant. En termes de post-acheminement, il emprunte des gazoducs et des lignes électriques s’il est transformé en électricité après passage en centrale. Bien sûr, pas d’impact routier hors des phases de construction des installations. Impact sur l’air très faible sur les terminaux méthaniers eux-mêmes, en raison du process, et permet de diviser par deux, pour les centrales au gaz naturel, se substituant à des centrales au fioul. Les retombées pour le territoire, donc, je le rappelle, la prise de ce virage énergétique pour le Port, c’est un potentiel de 17 millions de tonnes par an de GNL, donc, versus les 5 plus 12 millions de tonnes de trafic fossile. Bien sûr, il s’agit d’un potentiel où toutes les installations tournent à leur puissance nominale. Cela dépend aussi du taux de rotation des stocks, donc de la demande et du marché. Ce sont des investissements industriels cumulés, si l’on prend les terminaux méthaniers, les centrales électriques et les pipelines, de 2,4 milliards d’euros et la création de 200 emplois directs. Bien sûr, on est sur de l’industrie donc le ratio d’investissement par emploi apparaît un petit peu délirant mais c’est lié bien sûr à la nature même de ces activités.
Voilà, Monsieur le Président, j’ai permis à la salle de s’exprimer pendant deux minutes de plus que ce qui était prévu.

Monsieur DUBOUT

Merci. Je vous propose de rester assis et je vais passer la parole tout de suite à Monsieur GRANIE, de façon à ce que la salle puisse après poser des questions simultanément à vous et à Monsieur GRANIE. Monsieur le Président, c’est à vous.
Monsieur Bernard GRANIE, Président du SAN Ouest Provence
Bien. Monsieur le Président de la Commission nationale, Messieurs les membres de la Commission, Mesdames, Messieurs, il m’a été demandé ce soir par les organisateurs (donc, par la Commission nationale) de cette réunion, de m’exprimer en tant que Président d’intercommunalité d’Ouest Provence, sur les choix faits par le Grand Port Maritime de Marseille en matière énergétique sur la zone industrialo-portuaire. Pour vous dire les choses, tout d’abord, avant de m’exprimer  là-dessus, comme elles sont, sans langue de bois (beaucoup me connaissent ici) et sans précaution oratoire excessive, il peut en effet paraître insolite qu’une telle demande soit faite si officiellement à notre collectivité territoriale, tant les élus responsables de l’aménagement de ce territoire n’ont pas été habitués à faire valoir leurs problématiques et notamment leurs problématiques en amont des grands projets d’implantation industrielle sur cette zone. Même si, depuis quelques temps, les choses se sont bien améliorées, Monsieur le Directeur. Alors, je parle là de l’Etat, dont vous êtes un des bras armés de l’Etat, quelque part, cela s’adresse aussi un peu à vous.

En matière énergétique en particulier, plusieurs précédents très récents et douloureux pour les élus et pour les populations démontrent, ou ont démontré, que l’avis des élus directement concernés comptait certainement très peu, pour ne pas dire pas du tout, dans la stratégie de l’Etat. Dans tous les cas, leur voix, autant le dire ici, n’a jamais modifié les choix d’aménagement qui ont été faits et décidés sans eux. Je rappelle pour tous ici que la législation – mais  les élus et les associations d’élus, sur le plan national, ont demandé depuis fort longtemps au Gouvernement de modifier la législation pour que ceux qui sont responsables de leur territoire puissent effectivement délivrer les autorisations (permis de construire et tout ce qui va avec). Or, si dans la zone industrialo-portuaire c’est bien le Président que je suis, es-qualité, qui délivre les permis pour les implantations industrielles, force est de constater que tout ce qui concerne les projets énergie est toujours signé par le représentant de l’Etat, par le Préfet. Et je dois dire que quand on est sur des projets comme ceux qu’on présente aujourd’hui, des vrais projets énergétiques, cela ne pose qu’un petit problème. Quand effectivement on nous présente de grands projets avec une petite production électrique, cela en pose d’autres, et à ce titre-là, il y a des réformes à faire.

Il n’est pas besoin de grandes déclarations argumentées. Il suffit que j’évoque les deux dossiers du terminal méthanier de GDF sur la plage et sur les conditions d’implantation plus particulières d’un engin qui s’appelle l’incinérateur pour apprécier la vraie place des élus aménageurs autour de la table des décideurs.

On pourrait également très rapidement revenir quelques secondes sur le cas qui a été fait de la position très forte des élus en matière de débat public concernant le projet Fos 2XL. Vous venez d’en parler, Monsieur le Directeur. Que reste-t-il de ce moment de concertation, au-delà de vos propos (et je vous suis là-dessus)  auxquels la Commission du débat public, dans une grande sagesse objective, avait souhaité donner une suite concrète ? Il reste dans de nombreux esprits une occasion ratée, un espoir déçu puisque rien n’a changé quant au seul point névralgique que constitue l’inaccessibilité de notre zone, dont l’enclavement devient (chacun s’accorde là-dessus) problématique et quelque part révoltant.

C’est aujourd’hui, cette accessibilité, la première obligation de l’Etat avant tout autre projet de développement, y compris les projets que présentent non seulement le Port mais bien sûr les industriels que nous recevons avec plaisir ce soir. C’est dire que notre collectivité territoriale et ses élus restent quelque part circonspects sur l’issue de ce débat public qui s’engage, mais qu’il n’est pas question pour autant de nous soustraire à cette contrainte. Et même, je dois dire que nous y souscrivons avec un certain plaisir.

Vu de la lorgnette Ouest Provence, de quoi parlons-nous ? D’une zone portuaire objectivement stratégique (cela vient de vous être présenté brillamment par le Directeur du Port) au niveau énergétique, pour deux raisons très actuelles, d’abord bien sûr dans la recherche, pour la France et pour l’Europe, d’une moindre dépendance à l’égard du gaz russe, et vous avez présenté effectivement des pourcentages assez importants. Ceci suppose de développer des trafics soit par gazoduc, soit par bateau en liquéfiant le gaz (on vient de le dire). Cette dernière solution conduit au développement de terminaux de stockage. A ce titre, c’est vrai que la proximité de l’Algérie est un plus incontestable pour la ZIP de Fos.

La deuxième raison relève du déficit de production électrique et de la fragilité du réseau d’alimentation de la région PACA, qui implique de développer des sources de production plus locales. La combinaison des deux est donc évidente entre nécessité d’importation et stockage d’une part, et nécessité de la production électrique d’autre part. Alors, en vous écoutant tout à l’heure, puisque cela ne va pas faire partie du débat public, je pense que cela aurait dû en faire partie mais la cogénération, puisqu’il s’agit là d’une production électrique et d’exportation, va passer par des lignes électriques. Ces lignes électriques qui ont été modifiées, sans grand débat public autant que je me souvienne, n’est-ce pas Monsieur le Maire de Fos ? En passant de 220 000 à 400 000 volts, avec une pollution visuelle plus qu’importante, on n’a pas eu non seulement voix au chapitre mais on n’a pas pu à un moment donné, concernant notamment ERDF, pouvoir discuter de cela pour arriver à des solutions beaucoup plus acceptables. C’est en tous les cas le secteur de l’énergie qui porte la plupart des nouvelles implantations sur la zone de Fos puisqu’au total, ce sont cinq projets engagés ou annoncés pour 1,80 milliard d’euros d’investissement lié à l’énergie gazière. Vous en avez expliqué une partie, Monsieur le Directeur. Quant à l’énergie pétrolière, elle représente 463 millions d’euros répartis dans quatre nouveaux projets qui sont décidés ou engagés.
Juste un mot avant de revenir sur le gaz, puisqu’on parle de chiffres colossaux, à ces chiffres bien sûr d’implantation étaient traditionnellement accolées des recettes pour les collectivités territoriales, et notamment pour les intercommunalités, mais qui ont des dotations à donner aux communes qui ont à construire des logements, effectivement, qui ont au niveau social, au niveau transports à accompagner ce développement. Je dois dire aujourd’hui (sinon, je ne serais pas à ma place) que je regrette qu’à partir de demain, à partir de l’année dernière, toutes ces implantations qui auraient dû rapporter à l’ensemble des collectivités que je représente là un peu plus de 90 millions d’euros de TP vont « n’en rapporter » entre guillemets que 12 millions d’euros. Vous voyez que le chiffre est important. Sans aucune compensation. A partir de là, le développement demandé pour qu’on intègre ces populations va nous poser des problèmes, même s’il n’est pas inclus dans le débat public, mais en toile de fond, on doit y réfléchir et on doit en parler.

Donc, je reviens à la part prépondérante du gaz dans ces chiffres, qui constitue bien sûr un signe des temps. Elle représente incontestablement aujourd’hui moins d’impact en matière de pollution, dans les projets qui nous sont présentés, et va dans le sens du mieux industriel que nous avons opposé à l’ignominie de certaines implantations. J’en reviens là aussi – c’est mon dada – à l’incinérateur.

Ceci dit, les deux terminaux méthaniers qui font l’objet du débat appellent de ma part aujourd’hui quelques commentaires pour nourrir le débat. En premier lieu, bien sûr, je m’interroge au départ sur l’effet cumulatif (un, deux, trois) que représente chaque nouveau site car on sait que les effets, notamment en termes de pollution atmosphérique, ne s’additionnent pas mais peuvent se multiplier. A ce jour, les études concernant cet effet cumulatif n’existent pas. Il faudra à un moment donné effectivement s’y pencher et les faire.

Par ailleurs, comment ne pas évoquer les problèmes liés aux risques technologiques majeurs ? Même si tout à l’heure vous avez dit, Monsieur le Directeur, dit que les cercles de danger étaient assez loin des populations ou des zones urbaines, malgré tout, nous allons encore rajouter un site SEVESO supplémentaire (puisque l’autre va être modifié) passant sur le territoire, qui en compte déjà 13 ou 14, ce qui n’est pas mal. Cela fait de nous les champions toutes catégories en matière de zone dangereuse. Donc, c’est un point sur lequel le débat doit être important et on doit entendre toutes les propositions qui sont faites, notamment au niveau des associations qui je pense auront quand même quelques porte-voix que l’on pourra entendre.

Certes, nous ne devrions pas rencontrer de problème de PPRT. Quoi que, dans ce qui nous est annoncé, il y aura quand même des conséquences et des incidences. Mais nous allons probablement avoir des cercles de danger qui vont se cumuler et à ce titre-là, vous en avez parlé mais quel est le vrai risque de l’effet domino qui pourrait s’ensuivre ? N’est-ce pas rajouter quelque part du danger au danger ?

Enfin, j’ai entendu (j’ai bien écouté le Président de la Commission nationale du débat public) qui nous a dit à la première réunion, peut-être un peu trop précipitamment, donc, en disant qu’il dégageait toute responsabilité du gaz en matière de pollution. Du moins, avec une grosse diminution.

Ce qu’il faut quand même que je dise là-dessus, c’est que l’impact sur l’environnement et la santé publique ne se résume pas qu’à la pollution atmosphérique, chers amis. Le diagnostic complet qui a été réalisé l’année dernière par le BRGM à l’initiative de Ouest Provence pour établir le point zéro des pollutions de l’air, de l’eau et des sols sur tout notre territoire, cette étude première a mis en exergue une problématique de l’eau particulièrement chargée en polluants. Il se trouve quand même que nous sommes dans ce débat confrontés précisément à des entreprises qui, à terme, produiront ce que j’appelle (ils m’en excuseront) des « rejets dans l’eau », même s’ils sont maîtrisés. C'est-à-dire : une eau dont on aura modifié les caractéristiques en matière de température. Elle sera plus froide. De surcroît, plus chlorée. Donc, elle ne manquera certainement pas d’avoir une influence sur le golfe de Fos qui malheureusement, en tant qu’exutoire des eaux de la région est très fortement fragilisé. A ce titre, et avec Monsieur le Maire de Fos, nos services sont en train de regarder avec l’IFREMER et de faire une étude sur le golfe parce qu’on s’aperçoit de la disparition de certains coquillages qui nous inquiète. Alors, est-ce que cela vient de là ou non ? Je resterai prudent, on attendra que les études nous donnent quelques résultats.

Les travaux que nécessiteront ces projets ne seront pas non plus sans conséquence, même si on procède (ce qui serait plus que souhaitable, et j’ai cru comprendre que cela allait être le cas) à un chantier « vert », on ne pourra ignorer tous les problèmes générés par les déplacements des norias de camions et d’engins de chantier. On en sort, on sait effectivement comment les choses se passent. Mais, me dira-t-on, que pèsent quelques mois de perturbations, voire quelques années, quand même, pour ces chantiers, passagères par rapport à l’enjeu énergétique ici représenté ? C’est bien là le problème de cette zone de Fos, et le Maire de Port-Saint-Louis-du-Rhône l’a bien dit dans son propos introductif. Les enjeux de l’économie mondiale et les accords politiques internationaux renvoient très loin en arrière les préoccupations locales qui apparaissent alors bien secondaires.

Au moment où est engagé sur ce territoire un plan climat énergie territorial à l’initiative volontariste des collectivités, pour contribuer à réduire d’un quart les émissions de gaz à effet de serre comme l’oblige le Grenelle II, je rappelle que ce territoire n’est pas un désert improductif entièrement dédié à l’industrie. Sa dynamique économique, sociale et urbaine dont l’industrie a besoin ne vaut au contraire que par la conscience collective d’un lien respectueux entre les sites industriels et leurs riverains. Force est de constater que cet équilibre a été sérieusement mis à mal au cours de ces dernières années. La raison économique, chers amis, ne justifie pas tout. Je souhaite donc que ce débat public et celui qui commence, qui a commencé l’autre jour à Fos, vienne le rappeler à tous et le signifier particulièrement aux aménageurs et aux entreprises.

L’expérience nous enseigne qu’il est possible de trouver des solutions correspondant à l’intérêt général, qui est le sujet du débat. Le cas de l’utilisation de la plage de Fos, posé par le terminal de GDF, implanté contre l’avis des populations et des élus, montre la force de la concertation. Quand on met autour d’une même table le Port, avec la volonté d’aboutir, ou les industriels concernés, les services de l’Etat, les collectivités, les élus et les associations, il est alors possible d’aboutir à des choix convenables et acceptables par tous. C’est le cas depuis quelques jours, même si je dois dire (et là je m’adresse au Maire de Fos et aux autres) que nous avons quand même perdu quelques années là-dessus.

Voilà donc, la démarche est certes plus longue qu’une simple décision autoritaire mais elle garantit un résultat beaucoup plus satisfaisant. C’est par cette note optimiste que je souhaite conclure, Monsieur le Président, cette intervention. Merci pour votre attention.
Monsieur DUBOUT

Merci, Monsieur le Président, de vos propos. Je pense qu’ils relatent ce que pense une bonne partie de la population. Je voulais simplement dire que je n’ai jamais dit – vous m’avez fait dire des propos que je n’ai jamais dits, parce que ce n’est pas mon rôle de juger de la pollution d’une implantation plutôt que d’une autre.

Je vous propose maintenant de laisser la parole à la salle, à vous-mêmes, à vous de prendre la parole, en particulier sur le thème de l’aménagement et de la politique du Port. Oui, je vois – je vous demande de bien vouloir vous présenter.
2. Echanges avec la salle

Monsieur Vincent BESIN, médecin à Port-Saint-Louis-du-Rhône
Bonsoir à tous. Je m’intéresse de près à l’état de santé de notre population mais également à celui de celle de Fos, parce que bien des éléments de santé sont similaires. Ce que je voudrais dire, au nom de tous ceux qui exercent des professions de santé dans le secteur, lorsque nous avons des conversations, c’est que le moment est venu de dire que nous sommes dans une zone d’alarme. Les médecins sont des gens qui se taisent, habituellement, qui font leur métier dans le silence, mais force est de constater que l’état de santé de nos populations nous amène à sortir du silence. Donc, nous sommes entrés dans la zone d’alarme et le Président a indiqué qu’un certain nombre d’intérêts se développent autour de la santé humaine dans notre zone géographique. C’est une très bonne chose et c’est très, très important pour les années futures.

J’étais très intéressé parce que c’est quelque chose qui me préoccupe beaucoup sur le plan administratif et un jour, sur le plan judiciaire sûrement. Ce ne sera pas moi parce que ce n’est pas du tout dans mes procédés mais quelqu’un le fera, un jour. Monsieur le Directeur du Port, avec beaucoup de justesse, a rappelé et revendiqué que le Port est l’aménageur promoteur de tout un espace géographique et qu’en tant que tel, c’est le Port, avec ses relais au sein de l’Etat, qui décident de l’implantation industrielle d’un certain nombre de choses qui sont elles-mêmes émettrices de divers polluants. Si on peut admettre globalement – mais cela, c’est l’effet cumulatif que Monsieur GRANIE a rappelé – que chaque industriel peut faire attention à cet effet, l’effet cumulatif, lui, nous amène très certainement en dehors des zones acceptables, sinon nous ne verrions pas ce que nous voyons. 

Donc, ce que je voudrais dire, c’est que tôt ou tard quelqu’un, ou quelques-uns, ou des associations demanderont à l’aménageur promoteur qu’est le Grand Port de Marseille, de répondre à sa responsabilité à travers un temps et à travers des résultats sur la santé humaine. C’est tout ce que j’avais à dire.

Monsieur DUBOUT

Une première remarque : la prochaine réunion va parler des risques. J’espère que vous pourrez être là de nouveau à la prochaine réunion puisque nous parlerons spécifiquement des risques, des risques pour l’eau, la pollution de l’eau, de la terre, et aussi de la santé. Néanmoins, je ne sais pas si le Port peut dire quelque chose.

Monsieur TERRIER

Non, ce n’était pas vraiment une question. Je ne pense pas que cela appelle une réponse. Mais je dirais, par tempérament en tout cas, que je suis plus sensible aux démonstrations qu’aux affirmations. Donc, si on objective un certain nombre de reproches, ce sera plus facile d’y répondre. Et en plus, le Port n’est pas un être juridique en lévitation démocratique. Il a des organes de gouvernance qui prennent des décisions. Même si Monsieur CHARRIER regrettait qu’elles associent insuffisamment un certain nombre d’élus, je veux dire que l’ensemble des décisions sont prises avec le maximum d’éclairages possibles.

Monsieur DUBOUT

La réponse, si tant est qu’il y ait une réponse à votre question, parce que c’est effectivement plus une affirmation, elle se trouve dans la nécessité de réaliser des études épidémiologiques pour essayer d’objectiver l’affirmation. Je crois que certaines sont en cours. La Préfecture nous a dit qu’elle réalisait des études épidémiologiques et que nous aurions les résultats je ne sais pas quand – dans le courant de l’automne. Oui, Monsieur ? Si vous voyez des gens qui ont posé des questions depuis longtemps et à qui je n’aurais pas donné la parole, faites-moi signe.
Monsieur Philippe SERRE, habitant de Port-Saint-Louis-du-Rhône
Je suis accessoirement technicien de l’une des associations de défense de l’environnement qui ont quitté le débat la semaine dernière. Moi, je voudrais poser une question toute simple à Monsieur TERRIER, parce que depuis dix ans, justement, vous parlez de renouveau du développement industriel. Je n’ai vu pour l’instant que des projets qui sont passés systématiquement façon dictature, que ce soit le terminal à Fos Cavaou, que ce soit l’incinérateur. Bientôt, on nous annonce, après les terminaux méthaniers, une centrale à charbon. Moi, j’ai juste une question : est-ce que l’Etat, dont vous êtes ici le représentant, a l’intention de transformer le golfe de Fos en dépotoir industriel de la France ?

Honnêtement, lorsque les riverains de l’estuaire de la Gironde, de Dunkerque ou du Havre refusent différents projets, on les écoute tout de suite. Lorsque les Marseillais eux-mêmes refusent les projets chez eux, ils sont tout de suite écoutés, personne ne leur demande quoi que ce soit. Nous, lorsqu’on agit, pas sur le coup de ce que certains appellent le syndrome NIMBY mais plutôt la réaction « trop c’est trop », on refuse de nous écouter, systématiquement. A chaque fois, le Préfet signe sans sourciller, sans même constater les erreurs épouvantables dans certaines études d’impact et permis de construire.

Ce qu’on aimerait, c’est de pouvoir avoir les mêmes droits que les autres citoyens de ce pays, c'est-à-dire de pouvoir vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. C’est dans la Constitution. En ce moment, ce droit n’est pas respecté. Et à chaque projet qu’on veut nous imposer, que ce soit le Port, que ce soit la Communauté de Marseille, qui que ce soit, c’est systématiquement remis en cause.
J’aurais juste souhaité qu’AIRFOBEP puisse participer à ce débat public et qu’il expose justement les relevés de qualité de l’air qu’on a depuis 2007. C’est épouvantable. Cette année, ce sera la troisième fois en quatre ans, la deuxième fois d’affilée que les teneurs en particules seront bien au-delà des teneurs autorisées pour la protection de la santé, ne serait-ce que pour la qualité de l’air.

Je crois qu’on devrait un petit peu cesser de sur-industrialiser ce territoire qui est déjà suffisamment développé, et penser un petit peu à d’autres collectivités qui nous reprochent régulièrement et qui reprochent régulièrement à nos élus un certain égoïsme. Moi, je le dis justement à ces collectivités qui nous traitent d’égoïstes : si vous voulez une partie de l’argent de ces ressources fiscales, prenez aussi les nuisances qui vont avec, vous nous ferez plaisir. Merci.
Monsieur TERRIER

Simplement, je ne peux pas laisser dire que je suis ici le représentant de l’Etat. Je représente le Grand Port Maritime. Il y a des représentants de l’Etat à qui doivent s’adresser vos questions. Second point : je ne sais pas qui vous a parlé d’une centrale à charbon. Je ne sais pas d’où vous tenez vos informations mais en tous cas, je peux vous dire qu’il n’y a aujourd’hui aucun projet de centrale à charbon. Même si je reconnais que dans le projet stratégique du Port est évoquée l’implantation de centrales à charbon entre guillemets « propres » et il faut quand même dire les choses jusqu’au bout : il est clairement dit que si de tels projets devaient être envisagés, ce ne serait qu’après qu’ait été totalement maîtrisée, et on en est loin en termes de technologies, les problèmes de captation de CO2 qui y seraient associés. Voilà, donc, il n’y a aucun projet de centrale à charbon aujourd’hui. Il ne faut pas non plus répandre des contre-vérités.

Quant à l’impact sur l’air, je dois dire, je ne suis pas ingénieur de formation mais je pense que les projets qui sont en débat aujourd’hui, de terminaux méthaniers, me semblent avoir en termes d’impact sur la qualité de l’air quelque chose de très, très faible. Mais je laisserai là aux maîtres d'ouvrage le soin de le confirmer.

Monsieur SERRE

Ce sont les bateaux qui vont polluer.

Monsieur DUBOUT

Monsieur, ne parlez pas sans micro. Vous avez dit « ce sont les bateaux », c’est cela ?
Monsieur SERRE

Si les terminaux ne polluent pas en eux-mêmes, les bateaux chargés de les approvisionner, eux, polluent.

Monsieur DUBOUT

D’accord. 
Monsieur TERRIER

C’est vrai que je reconnais et je confesse que mon rôle consiste à développer l’activité du port. Et si vous voulez qu’il y ait de moins en moins de bateaux qui viennent à Fos, on a un vrai problème conceptuel à débattre.
Monsieur DUBOUT

Autre question. Monsieur ? Puis Monsieur, derrière.

Monsieur Pierre APLINCOURT, Président de l’URVN France Nature Environnement

Je suis membre du Conseil de développement du Grand Port Maritime de Marseille. Ce que je voudrais souligner d’abord, c’est que nous sommes totalement solidaires des associations qui ont quitté le débat la dernière fois vu, effectivement, le niveau de désillusion qui a été généré par le débat public précédent. La concertation est quelque chose de très difficile. Elle doit obligatoirement s’inscrire dans la durée et à ce titre, effectivement, il ne faut pas générer des insatisfactions. Tout ce qui a tourné autour du port ces dernières années, chacun l’a rappelé, et notamment le projet d’incinérateur, montre justement que la concertation n’a pas fonctionné sur ce territoire. Et c’est un vrai sujet sur lequel il va falloir, à mon avis, trouver vraiment des éléments de réponse. Moi, pour ce qui me concerne, je dis qu’il faut être présents et qu’il faut être présents partout et là où effectivement on est présents, il faut être présents à des niveaux d’intervention qui soient bien en rapport avec les problèmes qui se posent.
Les projets présentés sont incontestablement des projets avec des impacts locaux mais d’intérêt national voire international voire européen voire international. C’est bien dans ces dimensions-là qu’il faut se situer sans perdre de vue, effectivement, les caractéristiques locales. Je ne veux pas anticiper sur le prochain débat concernant les risques mais il est manifeste que cette problématique de risque est quand même au cœur des sujets dont vous parlez. Problématique de risques vis-à-vis des milieux d’une façon générale, du milieu marin bien évidemment, ne serait-ce que par les travaux et par la construction d’un certain nombre de choses dans un contexte qui est déjà très fortement pollué (les vases du port de Fos sont très fortement polluées et donc il faut les manipuler avec énormément de précautions, faire attention effectivement à ce que l’on fait, comment on le fait, qu’est-ce qu’on en fait, comment on les transporte, comment on les place, comment on agit pour éviter une propagation de micropolluants qui viennent pour un grand nombre des industries de la vallée du Rhône, ne le perdons pas de vue car les apports du Rhône ne sont pas négligeables sur cet aspect-là). Il y a incontestablement, sur cette dimension d’effet domino, une véritable réalité à prendre en considération. J’entends bien, Monsieur le Directeur, quand vous dites que le projet de centrale à charbon est conditionné par etc. Il s’avère que dans les jours prochains, au sein du Conseil de développement, on va nous présenter un projet dit de valorisation du CO2. Alors, le projet de valorisation du CO2, je l’attends avec impatience, ce qui va nous être présenté. C’est effectivement une possibilité de piéger du CO2 dans les couches profondes.
Monsieur DUBOUT

Pouvez-vous préciser votre question ?

Monsieur APLINCOURT
Je précise ma question. Dans cet effet domino dont on parle, c’est un élément supplémentaire qu’il faut rajouter. On a un élément supplémentaire à rajouter : le fait qu’on transporte bien sûr du pétrole brut mais on transporte de plus en plus de produits raffinés. Le niveau de risque augmente, parce qu’avec des produits raffinés, effectivement, on est dans cette situation où le niveau de risque augmente. Donc, on a une accumulation d’éléments qui font que sur ce territoire, on a un véritable enjeu de risque.

Je terminerai, pour rajouter sur cet aspect des choses, comme vous le savez, il y a eu un problème sur un pipeline l’été dernier, l’année d’avant. Il s’avère que nous avons été parties prenantes de cette pollution. Nous avons porté plainte justement par rapport à ce sujet. Les premiers rapports qui sortent montrent un problème supplémentaire concernant la vieillesse des installations. On a affaire à tout un faisceau de pipelines dont parlait Monsieur le Directeur tout à l’heure.
Monsieur DUBOUT

Monsieur, je vous en prie, parce que sinon, on ne va pas pouvoir laisser la parole à d’autres personnes. Cela fait près de quatre minutes que vous parlez. Il faut raisonnablement que les questions ne dépassent pas trois minutes, sinon, on ne pourra pas répondre à toutes les questions.
Monsieur APLINCOURT
Je termine. Je vous remercie. Je peux vous dire qu’effectivement, sur cet aspect des risques, dans ce cadre de ce risque, et je terminerai là-dessus, je crois qu’il faut qu’on arrive à avoir des appréciations justes, y compris de scénarios catastrophe en mer comme sut erre, parce qu’on n’est pas à l’abri d’un certain nombre d’actes de malveillance, qui peuvent se produire à tout moment. C’est vrai que l’accumulation de ces situations dont je viens de parler (et il y en a d’autres) conduisent à une situation, me semble-t-il, qu’il faut prendre avec le plus grand sérieux.
Monsieur DUBOUT

Merci. Monsieur le Directeur, sur le risque cumulatif ?

Monsieur TERRIER

Monsieur APLINCOURT, finalement, a pointé le vieillissement de certaines installations en parlant de l’accident SPSE. Il a pointé les risques liés aux produits raffinés. J’allais dire que je vois presque là des motifs de soutien aux projets méthaniers.

Monsieur DUBOUT

Bien. Monsieur, derrière ? Je vous rappelle d’essayer de poser des questions rapides de façon à laisser un maximum de personnes s’exprimer. Attention, deux personnes se sont levées.

Jean PUGENS, membre de la CGT des industries électriques et gazières
La loi de modernisation du service public nous donne le rôle de travailler à l’amélioration des services publics. Donc, c’est à ce titre-là que j’interviens. Je crois que la première des choses, c’est qu’il faut rappeler un petit peu l’histoire. On a les terminaux méthaniers de Fos Tonkin qui sont issus d’anciennes entreprises historiques GDF, qui avaient pour mission de développer le service public du gaz. C’est une mission de service public qui a été embarquée dans la fusion par GDF Suez, qui est devenu à la responsabilité de cette mission de service public. Je crois que Fos Tonkin et Fos Cavaou, qui était une révolution dans ce domaine-là, sont deux terminaux qui sont liés au besoin énergétique en gaz, donc raccordés au réseau de transport et de distribution de gaz.

La problématique du troisième terminal, c’est qu’aujourd’hui, on sait très bien qu’il n’y a pas besoin, en termes d’utilisation du gaz, d’un troisième terminal. Cela pose une question immédiatement, c’est : quels sont les débouchés d’un troisième terminal et que va-t-on en faire ? Alors, aujourd’hui, on sait que les technocrates qui planchent en permanence sur comment valoriser l’énergie, comment faire de l’argent avec, ils ont trouvé un concept aujourd’hui, c’est de dire que l’électricité ne se stocke pas mais le gaz oui. Et produire de l’électricité avec du gaz, cela permettrait d’être sur le marché de l’énergie au moment des pointes et d’avoir des ressources.

Donc, cela, nous, CGT Energie, nous disons que c’est une aberration parce que le gaz est une énergie fossile. Il y en a, cela permettrait pour les générations futures d’avoir un stock important en termes de consommation de gaz, et brûler le gaz pour faire de l’électricité, pour chauffer ensuite les habitations avec un rendement qui est beaucoup moindre que celui du gaz, c’est une aberration technique et on le dénonce en permanence.

Le risque, derrière, effectivement, c’est d’avoir en débouché de la production d’électricité, immédiatement après le terminal méthanier. Là, on n’en a pas besoin parce qu’aujourd’hui, en PACA, c’est sur Nice qu’on a besoin d’électricité, ce n’est pas sur Fos. Donc, derrière, on va avoir des lignes en plus pour évacuer l’électricité produite et donc, la question que je pose, c’est : quel débouché est-il prévu sur ce terminal méthanier, troisième terminal méthanier qui effectivement va poser le problème de la gestion des ressources, de la gestion des ressources fossiles à très long terme ? Je crois que là, partir pour faire de l’argent sur le gaz de la façon dont cela se dessine, c’est quand même brûler des réserves naturelles et des réserves fossiles qui sont à stocker pour les générations futures et pas pour immédiatement.

Monsieur DUBOUT

Merci. Je ne sais pas si vous voulez répondre ou bien, si dans la deuxième phase…

Monsieur TERRIER

Excusez-moi : il me semble que la question ne s’adresse pas spécialement au Port mais plutôt aux maîtres d'ouvrage. Vous dites qu’on n’a pas besoin d’un troisième terminal : moi, j’observe qu’un opérateur privé envisage de consacrer 600 ou 800 millions d’euros à cet investissement. Alors, est-ce que lui ne considère pas qu’il a une rentabilité et un usage ? Voilà.

Monsieur DUBOUT

La réponse va peut-être pouvoir vous être donnée, effectivement, par les maîtres d'ouvrage et aussi dans la deuxième partie lorsqu’on va parler du maillage et de l’approvisionnement de la France et de l’Europe en gaz. Peut-être qu’on reprendra votre question à ce moment-là. J’ai vu quelqu’un lever sa main, là.
Monsieur Romuald MEUNIER, Président de l’association MCTB Golfe de Fos Environnement
J’aimerais bien, dans vos comptes-rendus de réunion, que vous n’amputiez pas le nom de notre association. C’est bien MCTB Golfe de Fos Environnement. J’aimerais demander au Port s’il a pris des engagements ou s’il compte prendre des engagements pour les après chantiers. En fait, ce que je vois assez souvent, c’est qu’il prend des engagements d’aménagement pour faciliter (c’est normal) l’activité industrielle dans le port. Sauf qu’après les chantiers, nous, riverains, nous voyons des dégâts et des dégâts qui ne sont absolument pas réparés. L’exemple typique, c’est celui de Fos Cavaou où nous avons un très bel asphalte, de très beaux bords de route refaits pour GDF, jusqu’au pont bleu, au nouveau pont. Par contre, toute l’autre partie de la route qui va jusqu’au pont Saint-Gervais est vraiment dégradée et absolument pas remise en état. Donc, j’aimerais savoir si le Port envisage de prendre des engagements sur les après-chantiers pour la remise en état des routes, pas seulement à l’intérieur du port, s’il les a dégradées avec ses chantiers. Merci.
Monsieur DUBOUT

Monsieur TERRIER ?

Monsieur TERRIER

Une réponse à demi-mot : c’est une route portuaire, j’allais dire, avant d’être une route destinée à la circulation publique, même si bien sûr elle la supporte. Sur ce point précis, nous sommes en dialogue toujours un peu râpeux, mais fécond avec Bernard GRANIE, pour voir dans quelles conditions cette voirie serait transférée à la collectivité et je ne doute pas qu’il sera vigilant sur l’état dans lequel je lui proposerai de la transférer.

Monsieur GRANIE

Vous vous êtes déjà engagé pour la refaire, donc, en espérant qu’elle sera refaite.

Monsieur DUBOUT

Une dernière question ?

Monsieur MEUNIER

S’il vous plaît, je n’ai pas bien compris : est-ce un engagement de refaire cette route ?

Monsieur DUBOUT

Prenez le micro, merci.
Monsieur MEUNIER

Je n’ai pas bien compris : est-ce un engagement de refaire cette route ou est-ce un transfert ou les deux ? Merci.
Monsieur TERRIER

Les deux. Une rénovation avant transfert. Voilà.

Monsieur DUBOUT

Monsieur MOUTET et ensuite, je vous propose que nous passions la parole aux maîtres d'ouvrage et vous reposerez des questions après.

Monsieur MOUTET

J’aimerais intervenir sur la même problématique que j’avais posée la semaine dernière, en faisant mieux comprendre la problématique qui se pose avec Fos Faster. Fos Faster va être situé à l’arrivée du chenal. Je vais montrer quelques photos, d’ailleurs. A l’arrivée du chenal, donc, qui se situe à côté du port pétrolier. On voit ici, sur le dessin, c’est un schéma, en face, ce qui est là, c’est l’arrivée des bateaux pour le chenal de la darse 1 et le chenal de la darse 2. Et tous les bateaux pétroliers et tous les bateaux qui entrent au minéralier, qui est public, et à la Sollac/ArcelorMittal, qui est privée.
La problématique fait qu’à l’époque (je l’avais dit la semaine dernière) il était interdit de chenaler un bateau avec des bateaux en train d’être déchargés de méthane. Aujourd’hui, on veut faire un quai qui se situe à l’entrant de toutes ces croisées de chenaux, et avec une prise en compte des bateaux par les remorqueurs qui sont à l’entrée du chenal. Donc, la problématique veut que cela crée un danger énorme, la situation de ce terminal.

Si on peut passer les photos, derrière, on va voir exactement le port pétrolier où il est situé. On voit un bateau porte-conteneurs qui arrive et qui n’est pas du tout en remorque. Il est libre. On voit un remorqueur qui l’attend sur la photo. Et le bateau avance tout seul. Une panne de gouvernail, une panne de moteur peuvent arriver ensemble. C’est déjà arrivé dans notre port. Le bateau, il va où il veut : il n’est pas encore pris en remorque. Quand il sera pris en remorque, il faut quand même pratiquement cinq bonnes minutes pour le prendre en remorque. On avance encore sur quelques photos. Il est carrément à l’aplomb, face au quai où le nouveau terminal va être construit. Le quai qu’on voit, là, c’est le quai de la darse 1. Donc, il n’est toujours pas pris en remorque. On voit le remorqueur qui est passé derrière. Et le bateau est toujours libre. Donc, quand ce quai sera fait, la circulation maritime ne changera pas. Les bateaux seront toujours autant dangereux. Et le risque qu’il y aura, c’est impensable de voir cela. Alors que, pour construire Fos Cavaou, à l’époque, cela avait été refusé de le faire dans les darses avec un quai en retrait, aujourd’hui on va l’exposer carrément en amont de tous les chenaux qui se trouvent dans le golfe. Donc, c’est impensable de discuter sur l’avenir de Fos Faster à cet endroit-là. Voilà ce que je voulais dire carrément parce que cela devient impossible de voir cela.

Monsieur DUBOUT

Merci.

Monsieur TERRIER

Je crois qu’il y aura un débat, quelque chose de très précis, consacré à la sécurité maritime de la navigation liée à ces projets et la capitainerie du Port, à laquelle je pense que Monsieur MOUTET voudra bien reconnaître quelque compétence en la matière, aura l’occasion de s’exprimer et de répondre à toutes les questions à ce sujet.
Monsieur DUBOUT

Cette question, oui, Monsieur MOUTET ?

Monsieur MOUTET

Je pense que la capitainerie de l’époque, lors de la création de GDF du Cavaou, était autant compétente que celle d’aujourd’hui. Je pense qu’il n’y a rien de changé dans la compétence des capitaines qu’il y avait à l’époque et maintenant. A l’époque, c’était interdit. Aujourd’hui, c’est ouvert. C’est inadmissible de voir cela. Je ne parle pas de Fos Faster en tant qu’investissement, je n’ai rien contre, mais pas à cet endroit-là, à la croisée des chenaux. C’est impossible de mettre cela là. Vous allez dire que oui, peut-être qu’après, les bateaux ont des propulseurs d’étrave. Mais cela n’arrêtera jamais un bateau, des propulseurs d’étrave. Si le propulseur d’étrave tombe en panne, il ira où il veut aussi. Donc, il faut arrêter de dire qu’on va implanter ce terminal là, c’est impensable.

Monsieur DUBOUT

Monsieur MOUTET, ce que je vous propose : de toute façon, ce sera réabordé, on a bien vu que votre question est très précise, on va essayer d’y répondre et de toute façon, dans dix jours, dans le cadre des risques, et puis ultérieurement, lorsqu’on va parler de Fos Faster le 5 octobre. On sera amenés à répondre à votre question.
III. Présentation des projets Fos Faster et Fos Tonkin 
Je vous propose maintenant de reprendre, puisqu’un certain nombre n’ont probablement pas entendu ce qui a été dit la semaine dernière à Fos, et de demander à Fos Faster, justement, de bien vouloir représenter son projet, Monsieur CRACOWSKI. Merci à Messieurs TERRIER et GRANIE. Si vous voulez bien, vous avez cinq minutes pour représenter votre projet.
1. Présentation du projet Fos Faster
Monsieur Philippe CRACOWSKI, Président de Fos Faster SAS et chef de projet
Qui est Fos Faster ? Rapidement, Fos Faster, c’est donc une société commune qui a été créée avec deux groupes, le groupe Vopak et le groupe Shell. Le groupe Vopak étant une société de stockage, donc, de terminaux portuaires, et qui est le leader de tout ce qui est stockage des produits gaziers, chimiques et pétroliers. Shell, en tant que gazier, est un client du terminal. Donc, c’est vraiment une association entre deux professionnels dans leur domaine.

Très rapidement, un terminal méthanier, on en parle depuis tout à l’heure. On l’a dit, finalement, il y a deux moyens de transporter ce gaz : par gazoduc ou par bateaux. Le gazoduc a l’inconvénient de joindre un endroit à un autre sans pouvoir être modifié par la suite. Le bateau a l’avantage de pouvoir changer de port d’origine pour pouvoir ensuite approvisionner les marchés et ses clients consommateurs.

C’est donc, la chaîne est donc constituée par du gaz qui est compressé en le refroidissant à 
-160 degrés, ce qui a l’avantage de diviser son volume 600 fois, de pouvoir ensuite le transporter par bateaux et de l’amener sur les marchés.
Je vais vous montrer une petite vidéo afin d’expliquer le projet d’une manière plus dynamique que des transparents. Donc, le projet est situé au sud de la presqu’île de Caban, ce qu’on va voir sur le clip vidéo. Voilà, le zoom arrive. Voilà, donc, la configuration de notre terminal situé dans le triangle entre l’entrée des darses 1 et 2, avec deux réservoirs de 180 000 mètres cubes, un appontement, le tout pour une capacité nominale maximum de 8 milliards de mètres cubes en phase 1. Donc, on est situés au sud des éoliennes existantes et au sud du terminal minéralier.

Donc, ce terminal aura la capacité de pouvoir être étendu jusqu’au maximum, au doublement de sa capacité, s’il y avait une demande sur le marché, qui la mettrait à 16 milliards de mètres cubes. A ce moment, on aurait quatre réservoirs de 180 000 mètres cubes, la possibilité de recevoir deux bateaux en même temps. Les plateformes que vous voyez à l’échelle font environ 13 hectares sur la phase 1, pouvant aller jusqu’à 19 hectares en phase 2.

A l’image, vous voyez les bateaux qui ont été cités tout à l’heure par le Directeur du Port, comme la catégorie de bateaux qu’on appelle les Qatar-max. Le gaz, évacué par des bras de déchargement de ces bateaux, est ensuite acheminé dans les bacs de stockage, au besoin de l’évacuation de gaz à la demande des clients, ce gaz, ensuite, est vidé des stockages pour aller dans des regazéificateurs que l’on voit sur la droite, en gris clair, où ils sont réchauffés par l’eau de mer et ensuite évacués au travers du réseau du transporteur qui est GRTgaz dans cette partie sud-est de la France.

Donc là, vous voyez des images de simulateur de ce que pourrait être ce terminal, avec une vue globale. Le terminal, tel qu’il est, est un investissement, s’il se réalisait, qui serait de l’ordre de 800 millions d’euros. Voilà pour la présentation du projet.

Au niveau du calendrier de ce projet, on est comme vous le voyez en 2010 sur la phase de concertation du débat public. A l’issue de ce débat public, il y aura une décision du maître d’ouvrage qui sera à prendre aux alentours du printemps de l’année prochaine. Si jamais la décision était positive de poursuivre le projet, alors on entrerait dans le processus administratif de demande d’autorisation d’exploiter avec notamment au titre de la concertation l’enquête publique. A ce moment-là, la décision finale d’investissement interviendrait début 2013, pour ensuite un chantier de trois ans et demi à quatre ans pour une ouverture commerciale en fin d’année 2016.

Enfin, ce que nous attendons en tant que Fos Faster et maître d’ouvrage de ce débat, c’est clairement les quatre points qui vous sont montrés là. C’est bien sûr l’expression des attentes de chacun, des préoccupations. On a déjà ce soir bien attaqué. Que le projet soit aussi bien compris, qu’on ne reste pas sur des mauvaises compréhensions, cela, c’est un point que l’on se doit d’expliquer. On a besoin aussi que notre réflexion soit enrichie, parce qu’on considère que pour une éventuelle future décision d’investissement, il y a probablement des pistes d’amélioration et donc on est tout à fait ouverts à ce type de processus, et c’est logique. Voilà, je vous remercie.

Monsieur DUBOUT

Merci. Je propose maintenant à Fos Tonkin, et éventuellement on vous passera la parole après. Présentez le projet et essayez de tenir en cinq minutes maximum.
2. Présentation du projet Fos Tonkin

Monsieur Gilles BAVUZ, Directeur technique, Elengy
Bonjour à tout le monde. Effectivement, on va tenir en cinq minutes pour survoler, sachant que de nombreuses réunions – et on est tout à fait ravis de participer à ces réunions pour présenter notre projet, et il y en aura de nombreuses. Trois réunions sont prévues pour parler spécifiquement du projet de Fos Tonkin.

Donc, deux mots d’Elengy. On parle beaucoup de GDF, de Gaz de France dans la région. Elengy a été créée il y a un peu plus d’un an, début 2009. C’est donc la filiale de GDF Suez qui s’occupe des terminaux méthaniers. Notre métier, c’est de regazéifier le gaz naturel dans des terminaux, donc, pour l’ensemble des clients qui y accèdent. Effectivement, on a quarante ans d’exploitation puisque l’exploitation du terminal du Havre, qui a depuis été fermé, avait démarré à cette époque-là.
En deux mots, où est-on situé ? Vous voyez cette carte. On est situés au cœur de la zone industrielle. Vous savez où on est mais c’est vrai que pendant un certain nombre d’années de notre vie, peu avaient entendu dans la zone de Fos du terminal de Tonkin. Donc, nous sommes situés au fond de la darse 1. Il y a la particularité de ne pas pouvoir accueillir des méthaniers de plus de 75 000 mètres cubes. Nous avons une installation complètement adaptée à ce trafic, la meilleure preuve en étant que depuis 1972 et le démarrage du terminal, nous y avons accueilli l’année dernière plus de 5 000 navires en toute sécurité.

Deux mots aussi du terminal. Vous avez ici une photo aérienne. Le fonctionnement du terminal, donc, Monsieur CRACOWSKI en a parlé, nous y recevons le même produit. Le GNL, c’est le produit, finalement, sous forme liquide, qui est consommé dans les chaudières des particuliers, dans les installations industrielles. Tout le produit qui entre ressort sur le réseau de transport sans qu’il y ait de sous-produit qui soit fabriqué. Il n’y a aucun déchet dans le cycle de regazéification du gaz naturel. Donc, le terminal de Tonkin a démarré en 1972. Nous utilisons une zone de 17 hectares. Nous y accueillons des navires. Cela a été rappelé tout à l’heure : à peu près 160 navires par an. À peu près une centaine de salariés d’Elengy y travaillent et environ 60 sous-traitants ou cotraitants, entreprises de gardiennage, entreprises de maintenance qui interviennent également.

Voici le terminal. Nous voyons donc deux réservoirs métalliques construits en 1972 et un réservoir béton construit au début des années 80. Tout ce qu’on voit sur la photo n’est pas que le terminal méthanier de Fos Tonkin. Il y a une usine d’Air Liquide, au moment de la création de la zone industrielle de Fos dans les années 70, qui a été construite de manière simultanée et sur laquelle nous avons (nous aurons là aussi l’occasion d’y revenir plus amplement) des échanges, des synergies thermiques et aussi d’air comprimé et d’azote.
Le terminal a évolué. Le projet Cap Tonkin qui est l’objet du débat d’aujourd’hui n’est qu’une de ces nombreuses évolutions. Elles sont rappelées sur cette vue. La principale, dernière rénovation qu’on a faite, de moindre ampleur, a été faite entre les années 95 et 2000. On a notamment modernisé les réseaux incendie et la salle de contrôle.

Sur cette vue 3D est synthétisé ce que sera le projet. Le projet consiste essentiellement à démanteler – vous avez sur la vue, pas la vue finale de ce que sera l’installation mais la vue intermédiaire puisqu’à l’issue du projet, nous aurons construit un quatrième réservoir mais à l’issue, nous aurons aussi démantelé les deux réservoirs méthaniers les plus anciens. Et donc, ils contribueront à rendre ce terminal plus moderne, avec des techniques d’aujourd’hui, en construisant ces réservoirs comme ils se font aujourd’hui. Nous avons fait figurer sur cette vue l’ensemble des installations puisqu’à un moment donné, ces quatre réservoirs seront présents, sachant qu’à terme, il n’y en aura plus que deux.

Le projet consiste aussi à moderniser l’appontement, soit en place tel qu’il est figuré ici, soit dans une implantation alternative. Le choix n’est pas aujourd’hui décidé. C’est l’un des objets du débat que de rechercher la meilleure solution sur l’ensemble environnemental et économique, étant entendu que pendant la rénovation nous voulons poursuivre l’exploitation commerciale de ce terminal pour lequel des clients ont souscrit des capacités jusqu’en 2014.

Les conséquences du projet, il y a des conséquences foncières. Nous avons besoin d’une parcelle de huit hectares pour implanter ce réservoir supplémentaire. Nous avons déjà fait le choix, cela se voyait sur le transparent précédent, d’éviter les zones à plus fort enjeu environnemental, que ce soit sur la faune ou la flore, qui sont figurées en rouge et orange sur le schéma. Sur l’aspect visuel, nous avons déjà fait le choix de limiter la hauteur du réservoir supplémentaire à la hauteur du réservoir béton existant. On voit ici une simulation, sur la photo d’en bas. Et donc, nous limitons cet impact visuel.

 Sur le plan des risques, nous y reviendrons aussi dans les réunions à venir, la modernisation de l’installation, tant des bras de déchargement que des réservoirs, permettra de se mettre aux meilleures technologies disponibles et de maintenir dans la durée une exploitation sûre et fiable. Nous allons générer de l’activité pendant les travaux, c’est un investissement de plus de 430 millions d’euros dans sa phase maximale, donc, des travaux prévus à peu près sur la même période, à savoir entre 2013 et 2016, après la fin des procédures administratives.
Cat Tonkin, pour finir, c’est aussi le maintien d’un certain nombre – de beaucoup de choses qui ne changent pas. Nous allons maintenir une grande partie des installations qui existent déjà. Nous allons construire des synergies avec Air Liquide au bénéfice global de l’environnement. Nous ne prélèverons pas plus d’eau de mer puisque je ne l’ai pas dit mais c’est important, le projet ne consiste pas à augmenter la capacité du terminal mais à le maintenir au plus à sa capacité existante. Construire un réservoir plus important nous permet tout simplement d’apporter plus de souplesse aux clients. Nos utilités, c'est-à-dire les gazoducs et les lignes électriques sont suffisantes, puisque nous n’augmentons pas la capacité du terminal. Et enfin, nous allons maintenir l’activité et l’emploi qui existent déjà, donc une centaine de personnes qui travaillent et 60 emplois indirects.

Nous attendons de ce débat, je m’associe à ce que disait Philippe CRACOWSKI, que des échanges puissent avoir lieu dans les nombreuses réunions qui viennent. Je vous remercie. 

Monsieur DUBOUT

Merci. Nous sommes déjà à la moitié de notre réunion. Il peut y avoir maintenant quelques questions, sachant que la salle aura de nouveau la parole à l’issue des interventions de nos intervenants concernant l’industrie gazière. Oui, j’ai une question. Monsieur ? Je vous demande de préciser et d’avoir des questions un peu rapides pour pouvoir laisser le temps de la réponse.
3. Echanges avec la salle

Monsieur MEUNIER

Excusez-moi, Monsieur le Président, j’avais l’impression d’avoir été bref.
Monsieur DUBOUT
Oui, c’était le cas. Je suis désolé, je ne vous vois pas très bien. Là, je vous vois.
Monsieur MEUNIER

Pour commencer, sur le projet Fos Faster, j’aimerais savoir s’il s’agit d’un projet ou d’une étude de projet sur la phase 1 ou sur la phase 1 et la phase 2. Je pense que ce n’est pas précis. On nous présente un projet, phase 1 : 13 hectares, phase 2 : 19 hectares. Phase 1 : deux citernes, phase 2 : quatre citernes. Donc, j’aimerais savoir sur quoi porte le débat public aujourd’hui : phase 1 ou phase 2 ?

Je vais essayer de rassembler mes autres questions en même temps. Sur Fos Tonkin, j’entends et je vois dans les documents à chaque fois le thème, le raisonnement, c'est-à-dire qu’on réduit les deux citernes existantes pour n’en construire qu’une seule. Et nous avons entendu il y a un instant la présentation qui a été faite, on dit « réduire l’impact visuel ». Pour moi, cela ne réduit absolument pas l’impact visuel. Si deux fois 80 000 mètres cubes font 160 000 mètres cubes, à l’arrivée, cela fait toujours 160 000 mètres cubes avec une seule citerne. Donc, je ne vois là aucune réduction de l’impact visuel. Donc, j’aimerais bien que ce discours change un petit peu car ce n’est pas la vérité.
Et puis, à part d’autres questions que j’aimerais vous poser, j’aimerais revenir sur celle de tout à l’heure. Je n’ai pas obtenu de réponse. J’ai obtenu une réponse sur une route qui a été dégradée lors d’un ancien projet mais pas d’engagement ou pas d’explication sur des engagements futurs pour les projets futurs.

Monsieur DUBOUT

Je vous propose qu’on réponde à vos trois questions. D’abord, Monsieur CRACOWSKI, sur le débat. 

Monsieur CRACOWSKI
La saisine du projet Fos Faster porte sur une phase initiale de 8 milliard de mètres cubes avec une extension possible jusqu’à un maximum de 16 milliards de mètres cubes. Donc, voilà, la saisine, c’est l’ensemble, c’est le projet avec une extension possible. Est-ce que cela répond à votre question ?

Monsieur MEUNIER

J’aimerais préciser.

Monsieur DUBOUT

Prenez un micro.

Monsieur MEUNIER

Donc, je vais la préciser. Est-ce qu’il s’agit d’un projet qui va s’étaler ou qui finira dans deux ans ou qui finira dans quinze ans ? Vous dites que la saisine, c’est un projet de tant de milliards aujourd’hui et tant de milliards demain. C’est quand, demain ? Est-ce que c’est un engagement que nous prenons aujourd’hui pour un projet qui sera achevé en 2013 ou 2014, ou pour un projet qui sera achevé en 2020 sans aucune nouvelle saisine, sans aucune nouvelle enquête publique, par exemple ?
Monsieur CRACOWSKI
C’est un projet de 8 milliards de mètres cubes à l’horizon commercial fin 2016, avec la possibilité de l’étendre, en fonction comme je l’ai précisé tout à l’heure des besoins du marché. Aujourd’hui, je ne suis pas capable de vous dire s’il y aura un besoin du marché supérieur. Peut-être qu’il y en aura 8, peut-être qu’il y aura 10 ou 12, au maximum en tous cas 16 à cet emplacement. Donc, la saisine porte jusqu’à 16 au maximum. Cela, je crois que c’est la réponse formelle au niveau de la saisine. Il est évident qu’en fonction de l’évolution du projet, des évolutions en termes de demande d’autorisation seront adaptées en fonction.
Monsieur DUBOUT

Là, je reprends la balle au bond et je reformule la question parce qu’elle est précise : vous serez tenus, à l’issue du débat, de dire si vous faites 16 milliards, c'est-à-dire les 19 hectares, ou les 8. Vous ne pourrez pas dire « je fais 8 et peut-être ultérieurement la suite ». Donc, la question qui est posée actuellement au débat, telle qu’elle a été introduite, c’est effectivement pour la phase définitive, sachant que le maître d’ouvrage décidera, à l’issue des débats, ce qu’il fera. Est-ce que j’ai été assez précis ? Est-ce la question que vous posiez ?

Monsieur MEUNIER

Oui, tout à fait.

Monsieur DUBOUT

Ensuite, il y avait une question pour Elengy.

Monsieur BAVUZ

Je vais repréciser. J’ai simplement été factuel. Je vais repréciser qu’effectivement, à l’issue de notre projet, nous n’aurons plus que deux réservoirs et donc nous limitons, d’ores et déjà, dans le projet que nous présentons, la hauteur du réservoir que nous construirons au plus à la hauteur du réservoir existant en béton. Voilà, ce sont des éléments factuels. Il y a trois réservoirs : demain, li y en aura deux, et la hauteur ne sera pas plus haute que celle du troisième réservoir existant.

Monsieur DUBOUT

Monsieur TERRIER, vous vouliez peut-être aussi répondre ?

Monsieur TERRIER

Oui. J’ai un tout petit peu plus de mal. Les projets dont il est question mettront en jeu des routes qui ne vont pas desservir une plage ou une autre, donc, qui sont internes au domaine portuaire et qui ont vocation à accueillir ce trafic portuaire. Evidemment, je rénoverai et je restaurerai ces voiries à due concurrence de ce que j’en ai besoin pour desservir l’activité portuaire. Voilà.

Monsieur DUBOUT

Vous avez une nouvelle question écrite de Monsieur Laurent MUNEZ. C’est vous ? Voulez-vous que je la lise ?
Monsieur Laurent MUNEZ XE "Monsieur Laurent MUNEZ" 
Non, car je voudrais l’argumenter.

Monsieur DUBOUT

 D’accord. Mais alors, pas trop longtemps sur l’argumentation.

Monsieur MUNEZ

J’ai marqué « pourquoi construire de nouveaux terminaux et ne pas utiliser les terminaux déjà existants ? » On en a déjà actuellement au port autonome de Marseille, sur le port de Fos, qui sont à proximité des canalisations de GDF2, Fos Cavaou. Aujourd’hui, on peut voir que GDF Suez utilise des bateaux avec des unités de regazéification intégrée. Donc, on ne voit plus vraiment l’utilité de construire de grosses unités de stockage puisque c’est le bateau lui-même qui fait le stockage. Par là même, on peut peut-être un petit peu moins abîmer le paysage de Fos.
Monsieur DUBOUT

Merci pour votre question. Qui peut répondre ? La question s’adresse en fait aux deux maîtres d'ouvrage mais c’est pour l’instant GDF Suez qui a été interpellée. Avez-vous une réponse à cette question ?

Monsieur BAVUZ
Je dirais qu’il y a deux réponses. Effectivement, pour les terminaux existants, ils existent donc, effectivement, on peut maintenir une activité en place. Ce n’est un secret pour personne que de dire qu’effectivement, on parle du projet de Tonkin, à Cavaou il y a aussi des possibilités. Aujourd’hui, on n’a pas de projet à Cavaou mais les choses sont possibles. Donc, je dirais que pour nous, nous avons un terminal qui existe à Tonkin. Il faut maintenir cette activité où il y a des salariés qui travaillent et une activité qui est induite. On pense qu’avec les propositions qui sont faites, nous pensons que nous avons fait un choix n’impactant pas trop l’environnement de manière supplémentaire par rapport au terminal tel qu’il est. Maintenant, effectivement, la question de développer un troisième terminal, il ne m’appartient pas d’y répondre.
Monsieur DUBOUT

La question qui était posée, ce sont les unités de regazéification en mer.

Monsieur BAVUZ

Oui. Pour les terminaux qui existent, nous utilisons des terminaux qui existent. C’est vrai qu’il existe des technologies avec des méthaniers regazéifieurs qui sont utilisés avec des bouées de déchargement en mer. Pour Elengy, les deux sites existent. On a Cavaou et Tonkin. Je ne vais pas répondre à cette question-là parce que l’alternative serait de fermer un de ces deux sites pour en ouvrir un nouveau. Donc, je ne peux pas répondre à cette question-là pour Elengy.

Monsieur MUNEZ

La question n’était pas que pour Elengy mais pour Fos Faster. Lui, il va s’implanter.

Monsieur BAVUZ

Donc, à cette question, je ne peux pas y répondre.

Monsieur DUBOUT

Ce que je vous propose, Monsieur, c’est que comme maintenant on va parler de la politique gazière européenne, aussi bien dans la fourniture, l’approvisionnement et autres, vous puissiez reposer éventuellement cette question à l’issue de l’intervention qui est maintenant de nos trois intervenants que j’appelle à table, et on va changer en même temps les représentants de la Commission. Alors, Monsieur Philippe GEIGER, Monsieur François DUMAS et Monsieur Philippe-Jean GARNIER. J’appelle aussi Monsieur François DUMAS et Monsieur GARNIER. Merci. Donc, 
Monsieur GEIGER.
IV. Deuxième partie – La politique énergétique européenne et nationale, 
le Gaz Naturel Liquéfié (GNL)
1. Présentation de la politique énergétique
Monsieur Philippe GEIGER, Sous-directeur de la sécurité d’approvisionnement des nouveaux produits énergétiques à la Direction Générale de l’Energie et du Climat (DGEC) du Ministère de l’Energie, de l’Ecologie, du Développement Durable et de la Mer (MEEDDM)
Merci, Monsieur le Président, de m’avoir invité à vous parler de politique énergétique française et européenne. Merci aussi à Monsieur le Maire pour son accueil. J’ai une présentation d’une quinzaine de transparents mais pour m’adapter à ce qui a déjà été dit avant moi et à ce qui va sans doute être dit après moi, je vais sans doute passer assez vite sur certains transparents, je vous prie par avance de bien vouloir m’en excuser. Je crois notamment que je passerai assez vite sur ce transparent, je pense que ce n’est pas utile, vues les interventions précédentes, de vous rappeler l’intérêt d’avoir une politique énergétique dans ce pays.
Mais en introduction, quand même, je voulais rappeler quelques spécificités de la situation énergétique française par rapport aux autres pays du monde. Sur ce graphique, vous avez un peu ce que représente la France suivant différents critères. La France, c’est à peu près 1 % de la population mondiale. La France produit à peu près 3 % des richesses mondiales produites tous les ans sur la planète. Et je voulais surtout insister sur la dernière ligne, qui représente nos ressources d’énergie fossile, c'est-à-dire de gaz, de pétrole ou de charbon. Vous voyez que la France a été particulièrement mal dotée par la nature en énergies fossiles, contrairement par exemple à certains de nos voisins comme la Grande-Bretagne ou l’Allemagne et ainsi, nous importons par exemple la quasi-totalité du gaz naturel que nous consommons. J’y reviendrai.

L’autre spécificité française a déjà été évoquée par Monsieur TERRIER, c’est la composition de notre bouquet énergétique, c'est-à-dire la nature des énergies que nous consommons. Vous voyez que ce bouquet énergétique s’est considérablement transformé au cours des 40 dernières années. La part du pétrole, qui était très dominante dans les années 70, s’est réduite. Elle continue de se réduire. En revanche, l’électricité d’origine hydraulique et nucléaire a pris une place très importante et le gaz naturel, même si cela ne se voit pas beaucoup sur ce graphique, a vu sa consommation multipliée par cinq en quarante ans pour atteindre une part de 15 %, ce qui est relativement important mais moins important que dans d’autres pays européens puisque la moyenne européenne, aujourd’hui, est à 25 %.

Ces éléments de contexte étant rappelés, quelle politique française aujourd’hui en matière d’énergie ? Notamment suite aux concertations récentes dans le cadre du Grenelle de l’Environnement. Les objectifs de la politique énergétique, vous les connaissez, je pense. C’est d’abord de réduire les effets environnementaux, et on pense évidemment avant tout à la lutte contre l’effet de serre. C’est aussi le développement des énergies renouvelables. J’y reviendrai. Mais il y a aussi d’autres objectifs, il y a des objectifs de continuité de service. Il s’agit de faire en sorte que chacun puisse trouver l’énergie dont il a besoin au quotidien. Il y a donc des objectifs d’indépendance et de sécurité d’approvisionnement. Il y a également des objectifs de prix, il faut que l’énergie soit à un prix raisonnable, ce qui débouche sur des objectifs de cohésion sociale notamment.
Cette politique française est bien sûr cohérente avec la politique énergétique européenne et notamment avec les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre en Europe. Le rôle de la Direction Générale de l’Energie et du Climat au sein du MEEDDM, c’est justement de faire des propositions en matière de politique énergétique et climatique. Et pour cela, on s’appuie sur divers outils que je n’ai pas le temps de présenter ce soir, réglementaires, régulatoires, des incitations fiscales et bien sûr la recherche et le développement parce que les énergies de demain ne seront pas forcément celles d’aujourd’hui.
Ce transparent vise surtout à matérialiser (je vais passer assez vite) sur un graphique un des objectifs majeurs de la politique énergétique et climatique, c’est la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Les engagements qu’on a pris dans le cadre du Grenelle de l’Environnement, c’est de réduire de 22 % nos émissions de gaz à effet de serre dans les dix ans qui viennent. C’est un objectif très important, il s’agit de suivre maintenant la courbe verte qui apparaît sur ce graphique alors que la tendance naturelle, toutes choses égales par ailleurs, aurait plutôt été de continuer dans une phase un peu de stabilisation selon la courbe bleue. Donc, il y a des efforts importants à faire.
Cette stratégie énergétique se traduit par un certain nombre de textes législatifs, réglementaires. Vous avez dû entendre parler des lois Grenelle, par exemple, mais elle s’est aussi traduite l’an dernière par l’élaboration et la publication d’un certain nombre de plans pluriannuels de développement des infrastructures énergétiques. Ces plans ont été concertés avec les industriels, des syndicats, des associations. Et l’objectif, c’était de partager une vision aussi consensuelle que possible (on n’est pas forcément arrivés à un consensus parfait mais on a essayé de s’en rapprocher) de l’avenir énergétique et de l’avenir des infrastructures énergétiques dans ce pays. Et donc, on a publié trois plans l’an dernier : un plan sur la chaleur, notamment les réseaux de chaleur, un plan sur l’électricité et un troisième plan sur lequel je vais plus m’attarder, évidemment, qui est le plan gazier. Ces plans sont d’ailleurs disponibles sur le site internet du Ministère.
Alors, que disent tous ces plans ? Ces plans rappellent d’abord que la priorité des priorités, c’est bien sûr d’économiser l’énergie. La meilleure énergie, c’est celle dont on n’a pas besoin, c’est bien connu. Ces plans prévoient notamment un gros effort parce que c’est un secteur dans lequel les consommations énergétiques ont beaucoup augmenté ces dernières années en matière de bâtiment et de réduction des consommations énergétiques des bâtiments. On a un objectif ambitieux, de l’ordre de 40 % de réduction des consommations énergétiques dans les bâtiments. Je parle bien des bâtiments existants, je ne parle pas des bâtiments neufs.

L’impact attendu de toutes ces mesures d’économie d’énergie, ce serait non pas la stabilisation des consommations de pétrole parce que cela, on l’a fait depuis un certain temps, mais la stabilisation des consommations d’électricité et de gaz naturel alors que sans ces économies d’énergie, la tendance serait plutôt à une augmentation de l’ordre de 10 à 20 % de ces consommations au cours des prochaines années. Autrement dit, si on ne réussit pas à faire ces économies d’énergie, les consommations d’électricité et de gaz naturel vont augmenter au cours des dix prochaines années de l’ordre de 10 à 20 %.

Un autre objectif majeur de ces plans, c’est bien sûr le développement des énergies renouvelables. Je vais passer plus vite parce que l’heure tourne. L’objectif est de passer de 11 % d’énergies renouvelables à 23 % en 2020 dans la consommation totale et cela suppose un effort sans précédent là aussi en matière de réseaux urbains de chaleur à partir de bois, en matière d’éoliennes, d’énergie solaire, de biogaz, de biocarburants etc.
Et le gaz, dans tout cela ?

De la salle (hors micro)

Et le gaz, le gaz qui a augmenté cette année…

Monsieur DUBOUT

Attendez, Monsieur, s’il vous plaît.

Monsieur GEIGER
Je vais répondre à vos questions après. Ce graphique représente les usages du gaz en France depuis 1970. Vous voyez que la consommation a été jusque là surtout tirée par les besoins de chauffage. On voit aussi sur ce même graphique une tendance à la stabilisation des consommations depuis quelques années, même s’il faut être prudents parce qu’il y a aussi la crise économique, depuis quelques temps.

Alors, qu’est-ce qu’on attend pour l’avenir ? On attend plutôt une poursuite de cette stabilisation des consommations en France. Même s’il faut être là aussi prudents, parce qu’il y a beaucoup d’incertitudes. Stabilisation, sous l’effet de deux effets opposés. Le premier, ce sont les économies d’énergie dans le bâtiment, qui vont conduire à une réduction des consommations pour les besoins de chauffage. Et le deuxième effet, c’est la hausse de la consommation de gaz, notamment en substitution par rapport au charbon mais aussi au fioul, pour la production d’électricité et plus largement dans l’industrie. Il y a en effet un avantage certain, comme cela a déjà été dit, du point de vue de la lutte contre l’effet de serre, à remplacer le charbon ou le fioul par le gaz puisqu’en remplaçant le charbon par le gaz, par exemple, on divise à peu près par deux les émissions de dioxyde de carbone.
Cela, c’était du point de vue de la consommation. Du point de vue des approvisionnements, si on commence là aussi par regarder le passé, on voit que la France a toujours réussi à maintenir une assez grande diversification de ses approvisionnements. Aujourd’hui, nos principaux fournisseurs sont la Russie, l’Algérie, les Pays-Bas, la Norvège et aucun de ces fournisseurs ne représente plus de 20 % de nos approvisionnements, à l’exception de la Norvège, ce qui fait que la France est aujourd’hui relativement capable de résister à des ruptures d’approvisionnement. C’est ce que nous avons notamment bien réussi à faire lors des interruptions d’alimentation en gaz russe, début 2009, lors de la crise russo-ukrainienne.

Ceci étant, le futur pourrait être assez différent du passé et ceci pour plusieurs raisons. D’abord, parce que les gisements de gaz qui nous approvisionnent s’épuisent. Il va falloir chercher le gaz ailleurs. Les gisements de demain ne seront pas forcément ceux d’aujourd’hui. Il va y avoir de nouveaux fournisseurs et donc, souvent, de nouvelles routes pour acheminer le gaz et un autre élément important, c’est la baisse de la production intérieure à l’Europe, puisque cela va être une baisse de l’ordre de 40 %, ce qui est considérable, de la production intérieure de gaz au sein de l’Union européenne, et au même moment, malheureusement, si je puis dire, il y a un appétit de plus en plus grand de nombreux pays, notamment les pays émergents, pour l’approvisionnement en gaz, donc une plus grande compétition internationale pour accéder au gaz.

Par conséquent, la sécurité d’approvisionnement va rester une préoccupation importante et nous pensons à la Direction Générale Energie et Climat qu’il faut suivre de près les investissements dans les infrastructures, que ce soit les stockages, les terminaux méthaniers ou les gazoducs. Parce que tous ces investissements vont contribuer à augmenter nos marges de manœuvre pour l’avenir et à assurer la continuité de service dont nous avons tous besoin. Tout cela a un coût, évidemment, mais ce coût devrait rester petit par rapport notamment à l’ensemble des dépenses des sociétés gazières. Aujourd’hui, le transport, le stockage et les terminaux méthaniers, cela représente moins de 15 % du prix payé par le consommateur.

Je vais passer très vite sur ce transparent parce que mon temps est presque fini et parce que je crois que les autres intervenants y reviendront. Nous pensons que les terminaux GNL, gaz naturel liquéfié, méritent une attention particulière parce qu’ils ont des atouts, notamment en termes de diversification des routes d’approvisionnement. D’autant qu’aujourd’hui, les terminaux méthaniers français sont utilisés quasiment à plein, ce qui est un peu une exception mondiale.

Nous suivons donc avec attention et avec intérêt les différents projets de terminaux et notamment ceux de la zone de Fos. Ce graphique représente l’ensemble des terminaux existants et en projet mais je crois qu’il a déjà été présenté la semaine dernière par la Commission de régulation de l’énergie, donc je ne m’attarde pas. Nous suivons ces projets avec intérêt, même si évidemment il ne nous appartient pas de choisir ou d’afficher une préférence pour tel ou tel projet ou même pour telle ou telle localisation.

J’ai terminé. En conclusion, je voudrais redire que de notre point de vue, le gaz naturel, même si sa consommation se stabilise, conservera une place importante dans le bouquet énergétique français en matière de chauffage, en matière de production électrique, de plus en plus. L’approvisionnement français et européen, j’ai tenté de vous en convaincre, en gaz naturel, est confronté à des défis majeurs au cours des dix ou vingt prochaines années. Cet approvisionnement doit pouvoir s’adapter aux évolutions du marché mondial et nous pensons que le développement des terminaux méthaniers constitue un enjeu stratégique pour la sécurité d’approvisionnement énergétique.

Ces projets méritent donc un intérêt certain, sous l’angle de la politique énergétique et de la lutte contre le changement climatique, même si ce point de vue, je le reconnais volontiers, n’est certainement pas le seul point de vue qu’il faille utiliser pour considérer de tels projets et je me réjouis que ce débat et les autres réunions qui suivent permettent d’aborder les autres aspects de ces projets. Merci.

Monsieur DUBOUT

Merci. Avant de passer, je vous propose que les différents intervenants interviennent les uns après les autres, de façon à laisser un peu plus de temps à la salle ultérieurement. Sinon, le débat sera trop haché. Monsieur DUMAS, et je vous demande si c’est possible d’être relativement bref dans votre intervention sur la chaîne d’approvisionnement.
2. Présentation du GNL et de sa chaîne d’approvisionnement

Monsieur François DUMAS, Ingénieur Chimiste diplômé de l’Ecole des Hautes Etudes Industrielles et de l’Ecole Nationale Supérieure des Pétroles et des Moteurs, ancien rapporteur sur le GNL pour la CRE
Je vous remercie, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les élus, Mesdames et Messieurs, je suis heureux de pouvoir venir contribuer modestement à éclairer ce débat. Il me paraît important, on l’a dit tout à l’heure, que dans ces grands projets qui auront à réconcilier des intérêts nationaux, des intérêts locaux et dans l’exercice simple de la démocratie, que la confiance s’établisse. Pour que la confiance s’établisse, il faut de la transparence. Et je dois vous dire que je suis un expert gazier depuis 35 ans, tout ce que j’ai entendu ce soir, que cela vienne de la salle ou du plancher, ici, du floor comme on dit en Angleterre, était très censé. Il n’y avait pas d’erreur sur les chiffres ou sur les ordres de grandeur. Il y avait une grande ouverture sur la qualité des informations qui ont été mises sur la table. Je dois dire que c’est une grande chance. Je ne sais pas à qui le mérite en revient, mais en tous les cas, certainement au Président et à la Commission qui a organisé ces débats et certainement aux intervenants. J’essaierai d’être digne de cette confiance qui m’a été faite.

Je vais vous parler un petit peu de l’endroit où se trouvent les réserves mondiales. Monsieur GEIGER a évoqué les sources existantes. Les sources futures, pour le gaz naturel, il y en a grosso modo pour 120 ans au niveau de consommation actuel, consommation mondiale actuelle. Et le pétrole, je le rappelle, c’est entre 50 et 60 ans.
Quand je suis entré dans l’industrie du gaz, on m’a dit « le pétrole, tu en as pour quinze ans » mais on m’a dit cela quand je suis entré il y a 35 ans, moi-même, dans ce boulot-là. Alors, je crois que ces réserves se renouvellent régulièrement. On n’a quand même pas trop d’inquiétudes à se faire. L’ex-port autonome continuera à décharger des pétroliers pendant de nombreuses années, je pense, et aussi des méthaniers.

Monsieur GEIGER l’a dit, la France est complètement orpheline de ressources fossiles mais l’Europe est essentiellement importatrice et c’est avec une partie de l’Asie, la Chine, le Japon et la Corée, un des grands, grands marchés du gaz naturel. Pour cela, pour être un marché, il faut certes avoir une consommation nationale mais il faut aussi que les nouveaux producteurs de gaz, que les états du Moyen-Orient, que la Russie, comme on le voit sur cette diapositive soient confiants que les investissements qu’ils vont faire dans la production, il faut que ces pays producteurs, essentiellement le Moyen-Orient, la CEEI qui détiennent les principales réserves et l’Afrique, soient confiants que vos marchés sont là et durables et qu’il y a des moyens d’accès à ces marchés. Et les moyens d’accès, pour ces pays-là, vu qu’ils sont grosso modo à plus de 5 000 kilomètres, ce sont les terminaux méthaniers.
La France constitue une exception : on les remplit presque entièrement. Il faut savoir qu’aux Etats-Unis, ils sont presque toujours vides mais ils sont là. C'est-à-dire que quand il y a un problème d’approvisionnement sur le marché américain, tous les bateaux vont aller sur le marché américain, évidemment pas en Europe, ils ont la capacité de les accueillir. Et on se serrera la ceinture. C’est en train de se produire de la même façon en Chine. Ils construisent des capacités gigantesques de regazéification et le jour où ils seront en défaillance de gaz ils feront venir les bateaux. Donc, l’Espagne, pas si loin de nous finalement, ses terminaux, elle a trois fois la capacité installée de regazéification par rapport à ses besoins normaux. Donc, l’Espagne, elle a la capacité de faire venir et d’attirer des producteurs parce que ces producteurs sont confiants que leurs bateaux pourront se décharger régulièrement. Donc, aujourd’hui, effectivement, on peut se demander s’il est nécessaire de mettre des bateaux à Fos, de mettre de nouveaux méthaniers à Fos. Je ne sais pas si c’est à Fos qu’il faut les mettre mais pour la France, je peux vous dire qu’en tant que professionnel de ce sujet-là, il n’y a pas photo : il faut de nouvelles capacités de regazéification si on veut pérenniser la place du gaz en France et attirer, on a cité des chiffres faramineux pour les investissements sur le site de Fos, je voudrais quand même vous citer ce que coûte l’ensemble d’une chaîne GNL.

Alors, on va passer à ma dernière image. Je respecterai les vœux du Président. Ici, tout à la fin, on a le terminal à un milliard de dollars, mais vous voyez que les dix bateaux qu’il faut pour faire marcher cette chaîne GNL, c’est déjà 2,5 milliards de dollars. Mais aussi, il faut 6,5 milliards de dollars dans l’unité de liquéfaction et il en faut encore 1,5 milliards de dollars pour la production du gaz naturel en amont. Si on fait la somme, on arrive à 11,5 milliards de dollars. Dans cet élément, c’est presque le moins cher, le 1 milliard de dollars du terminal. C’est 8 à 10 %. Donc, les pays producteurs chez qui vont se situer le maximum de l’investissement, avant de mettre tous ces sous là-dedans, ils veulent être bien sûr qu’il va y avoir des clients au bout et pour avoir des clients au bout, il faut avoir des terminaux méthaniers. C’est là que le débat est important du point de vue de la problématique de la politique énergétique de la France, qu’évoquait Monsieur GEIGER. Voilà, j’ai terminé, je peux répondre à vos questions tout à l’heure.

Monsieur DUBOUT

Merci. Non seulement vous avez tenu votre temps mais vous avez été plus bref. Monsieur GARNIER, j’espère que vous serez dans la même proportion.
3. Présentation du réseau de transport européen et français
Monsieur Philippe-Jean GARNIER, Directeur de l’offre, GRTgaz

Merci, Monsieur le Président. Beaucoup de choses ont été dites. Je viendrai donc plus spécialement sur GRTgaz et puis en renfort de ces aspects gaziers tout de même. Alors, GRTgaz, qui nous sommes ? Nous sommes le transporteur de gaz naturel en France. C'est-à-dire que notre travail, à nous, c’est de prendre le gaz naturel quand il arrive à la sortie du terminal, que le GNL qui était liquide à l’entrée, quand il est arrivé par bateau, il est regazéifié dans le terminal et nous, notre travail, c’est de prendre ce gaz et de l’emmener en France, n’importe où en France et en Europe. Et je dirais, n’importe où en Europe. Alors, le « n’importe où en Europe », ce n’est pas nous qui nous en chargeons car nous livrons ce gaz à la frontière à d’autres opérateurs gaziers de transport qui, eux, l’acheminent vers des clients de toutes natures, domestiques, industriels etc.

Donc, notre métier, c’est de proposer notre transport et notre réseau à tous les opérateurs gaziers. C'est-à-dire qu’aussi bien les fournisseurs de gaz qui entrent aujourd’hui et qui entreront dans le terminal de Fos Tonkin que les opérateurs gaziers qui entreront le cas échéant dans le terminal de Fos Faster, nous prenons leur gaz en charge, leur gaz naturel en charge, quel qu’il soit. Notre réseau est ouvert, en vertu de l’ouverture du marché, et on est un support finalement de la compétition entre les différents fournisseurs de gaz.

Evidemment, notre deuxième mission fondamentale, c’est de développer et d’exploiter notre réseau dans les meilleures conditions de sécurité industrielle et de sûreté au sens large et en recherchant à minimiser à coup sûr tous les impacts environnementaux. Ces missions, on les exerce évidemment sous le contrôle du Régulateur, qui est très vigilant à la fois sur nos investissements, sur nos tarifs, parce que notre activité a un caractère monopolistique. Il n’y a pas une concurrence dans le transport, il n’y a qu’un réseau de transport. Par conséquent, nous sommes régulés de façon à être bien certains que nos prix reflètent les coûts etc.

GRTgaz, c’est une entreprise – le transparent date un peu, de 2 700 salariés, mais pratiquement 3 000 salariés au début de 2011. C’est 70 fournisseurs de gaz qui utilisent notre réseau, c'est-à-dire qui utilisent notre réseau pour transporter notre gaz depuis des points d’entrée en France vers les sites industriels, pour s’échanger du gaz etc. L’important, sur cette diapositive, c’est la carte qui est à droite et sur laquelle vous voyez nos grandes artères de gaz naturel. Vous voyez que ces grandes artères, finalement, ce sont des autoroutes. Elles se comparent rigoureusement à des autoroutes, dans la vallée du Rhône ou partout en France on a des autoroutes du gaz qui permettent de connecter les points d’entrée du gaz naturel en France soit pour entrer ou sortir du gaz. Par exemple, on rentre du gaz depuis la Belgique mais on en sort vers la Suisse et vers l’Italie, et donc on organise toutes ces interconnexions. Et donc, on a évidemment tous les clients qui sont raccordés à notre réseau. Alors, les clients, il y en a deux sortes, ce qu’on appelle les distributions publiques, c'est-à-dire que dans les villes, il y a des distributions publiques auxquelles sont essentiellement raccordées des ménages, des commerçants, des artisans et des industriels, petits ou moyens. Donc, cela, ils sont dans les distributions publiques, ils sont raccordés à notre réseau. Et d’autre part, des industriels qui sont directement raccordés à notre réseau.

Donc, nous, on organise finalement le transport du gaz et la connexion entre toutes les sources, les sorties, les stockages, les terminaux méthaniers et les utilisateurs, les consommateurs de gaz naturel. Cela représente 32 000 kilomètres de réseau à haute pression. Cela reflète une certaine expérience dans ce métier, puisque nous sommes présents sur tout le territoire avec nos canalisations. 
Maintenant, je crois que cela a été abordé à plusieurs reprises, mais simplement, ce transparent, quel est son propos ? C’est de vous laisser une impression visuelle qui est la suivante, c’est que fondamentalement, l’Europe est extrêmement dépendante du gaz russe. On a une forte dépendance au gaz russe en Europe et cela s’est particulièrement vu il y a – au début de 2009, quand il y a eu une crise entre l’Ukraine et la Russie. La Russie a réduit ses approvisionnements de l’Europe. Donc, qu’est-ce qui s’est passé ? En Slovaquie, dans les pays de l’ex-Yougoslavie, jusqu’en Autriche, des clients ont été coupés. Des consommateurs de gaz naturel ont été coupés. Il y a eu une véritable prise de conscience, je dirais, au niveau européen, à ce moment-là, de l’extrême dépendance que l’Europe a vis-à-vis du gaz russe. On apprécie bien sûr la qualité de ce gaz russe, il y a des relations qui sont proches, voire amicales avec les Russes, mais il y a en même temps la realpolitik qui montre qu’il n’y a pas une sécurité totale, il y a une certaine dépendance, et que c’est dangereux pour l’Europe, dont la France, d’être très dépendante d’une source comme celle-ci.
Cette dépendance risque de s’accroître, parce que le gaz vient également de Hollande mais a vocation plutôt à se réduire, en termes de production. Et il vient également de Norvège. Alors, c’est vrai qu’il y a beaucoup de gaz en Norvège mais il y a également une fin des ressources gazières en Norvège qui s’articule en quelques dizaines d’années : vingt ou trente ans. Les horizons pour lesquels les investissements qui sont envisagés ici, à Fos Tonkin comme à Fos Faster, ce sont des horizons de plusieurs dizaines d’années, 50 ans et au-delà s’il y a rénovation par la suite. Donc, là, on est sur des décisions de très long terme. Dans ce très long terme, on ne peut pas en Europe accepter d’être dépendants du gaz russe. Et on ne peut pas l’accepter parce qu’il y a énormément de gaz dans le monde. Cela a été dit : 120 ans de réserves au rythme de la consommation actuelle et ceci est plutôt quelque chose – c’est très d’actualité parce qu’il y a des découvertes de gaz extrêmement significatives et importantes actuellement dans le monde entier. Il y en a eu aux Etats-Unis avec ce qui s’appelle le gaz non conventionnel. Je ne vais pas développer, ce serait un peu long. Mais grosso modo, on assiste à un doublement, actuellement, des réserves mondiales de gaz avec la révélation de ces nouveaux champs dits « de gaz non conventionnel ». Alors, c’est du gaz naturel. En quoi est-il non conventionnel, ce gaz ? C’est exactement du gaz naturel comme celui qu’on consomme déjà depuis des dizaines d’années en France, mais simplement, on ne le trouve pas dans les mêmes couches géologiques et on ne l’extrait pas de la même façon. C’est en ce sens qu’il est non conventionnel par rapport au gaz naturel qu’on connaît jusqu’ici. Donc, forte émergence du gaz naturel.
On sait que le gaz naturel produit du gaz carbonique. Donc, effectivement, il y a effet de serre. La question, c’est qu’il y a deux fois moins de gaz carbonique pour la même quantité d’énergie produite avec le gaz naturel qu’avec le charbon et il y en a 33, 34, 35 % de moins qu’avec du pétrole. Donc, le gaz naturel est le combustible fossile (puisqu’il a cette désignation) qui, parmi l’ensemble des combustibles fossiles, produit à la même énergie utile, pour produire de l’électricité ou du chauffage dans une maison, produit le moins d’effet de serre. Ce qui fait qu’il y a abondance, il y a minimum d’effet de serre même s’il y a effet de serre, et donc, cela fait dire à un certain nombre d’experts que le gaz naturel est véritablement l’énergie du XXIe siècle en complément des énergies renouvelables. Il ne s’agit pas de dire que le gaz naturel soit la seule énergie qui soit intéressante, utile etc. mais c’est un complément formidable des énergies renouvelables qui vont prendre une place éminente, ce qui a été largement développé par Monsieur GEIGER, au niveau français et européen. Mais les énergies renouvelables ne font pas tout et ne feront pas tout tout de suite. Il est nécessaire de les complémenter, notamment pour la production d’électricité et le gaz naturel, de ce point de vue, est une excellente carte.
Aujourd’hui, en France, il y a très peu de production d’électricité par le gaz naturel. En Grande-Bretagne, il y en a cinq à six fois plus. En Espagne, il y en a cinq à six fois plus. En Italie, il y en a cinq à six fois plus. On est loin en France d’avoir utilisé tout le parti potentiel du gaz naturel pour produire de l’électricité en complément et vis-à-vis du nucléaire.

Point extrêmement important : cela a été souligné, ce gaz vis-à-vis de Fos, c’est quand même un problème extrêmement important, c’est qu’il y a quand même une forte concentration de cette production du gaz naturel au Moyen-Orient. Typiquement, le Qatar a un programme appelé le programme de production de 77 millions de tonnes de GNL qui est en train de se terminer. En 2012, le Qatar, par ses bateaux et sa liquéfaction, sera à même de produire 77 millions de tonnes, cela, c’est vraiment leur programme. On entend que l’Arabie Saoudite s’intéresse aussi à davantage valoriser son gaz naturel. Le Yémen, qui n’est pas un pays dont on parle souvent sur le plan industriel, mais il existe sur le plan industriel, il y a des chaînes de liquéfaction qui sont en train de se mettre en service au Yémen. L’Egypte, etc. Donc, il y a beaucoup, beaucoup de gaz naturel qui vient de l’est méditerranéen. Le canal de Suez a été aménagé, élargi pour passer ces gros bateaux, les Q-max, les Qatar maximum dont il était question tout à l’heure. Le canal de Suez a été élargi et aménagé pour pouvoir laisser passer ces bateaux, Q-max, Q-flex etc. Donc, cela fait de la façade méditerranéenne française un point d’entrée particulièrement favorable pour accueillir ce GNL en France et en Europe, d’un point de vue économique.

Dernier point : on dit que pour faire de l’argent, pour faire de l’argent, c’est quelque chose qui a été dit par certaines questions : « est-ce que tout cela, c’est fait pour faire de l’argent ? » Ce qu’on constate aujourd’hui, c’est que le gaz naturel est très compétitif grâce aux investissements qui sont réalisés. Le gaz naturel, sur les marchés de gros, est deux fois moins cher, pratiquement (pas tout à fait, ce n’est pas tout à fait aussi bien mais ce n’est pas loin), que le fioul TBTS, ce qui en fait un combustible de choix pour les industriels et je peux vous dire que les industriels français, que nous rencontrons régulièrement parce qu’ils nous sont raccordés donc on a beaucoup de relations avec eux sur ces sujets-là, ils sont extrêmement intéressés d’avoir du gaz naturel abondant et sécurisé parce qu’il peut venir de différentes sources et au meilleur prix pour pouvoir maintenir leur production en France de biens d’équipement ou de biens intermédiaires. C’est véritablement quelque chose qui est très, très mis en avant par les utilisateurs industriels.
Revenons à GRTgaz. Le développement. Les terminaux se développent mais en face, il faut mettre un développement du réseau de transport. Les transits se développent en Europe, c'est-à-dire de la France vers la Belgique, de la Belgique vers la France, de l’Espagne vers la France, de la France vers l’Espagne, augmentation également des transits possibles avec l’Italie. Tout cela fait qu’il faut permettre à chaque Français, je dirais, d’accéder aux différentes sources, c'est-à-dire que quand quelqu’un a Auxerre met sa chaudière en route, il faut que le gaz puisse venir aussi bien de Russie que du Yémen et pour cela, il faut un réseau de transport qui soit suffisamment puissant. Donc, notre rôle aujourd’hui, c’est de développer ce réseau de transport pour donner cette liberté de choix et d’accès aux meilleures ressources de gaz, d’où des investissements importants qui figurent ici sur cette carte. Alors, ces investissements-là ne sont pas décidés aujourd’hui. Ce sont des investissements qui sont en perspective pour justement développer le marché du gaz en France et en Europe, parce qu’en Italie également, en Grande-Bretagne, en Hollande, en Allemagne, on investit pour développer l’infrastructure de transport.
Monsieur DUBOUT

Pouvez-vous conclure, s’il vous plaît ?

Monsieur GARNIER

Je vais conclure sur le point suivant : cette présentation pourrait laisser penser que nous sommes un acteur mondial du gaz etc. et bien éloigné des préoccupations du quotidien. Non, pas du tout. Notre implantation, à nous, elle est locale, de façon à pouvoir sécuriser nos installations, les surveiller au jour le jour et les mettre en toute sûreté vis-à-vis de l’environnement et de tout impact. Donc, que fait-on ? On les surveille, on les contrôle, on les équipe. Alors, on les surveille par l’extérieur bien sûr mais on les surveille aussi par l’intérieur, parce qu’on fait circuler des pistons à l’intérieur de nos canalisations de façon à identifier toute trace d’oxydation dès lors qu’il y en aurait. Et lorsqu’on en trouve, on intervient tout de suite, effectivement, pour les éliminer de nos canalisations.

Et puis, ce que l’on fait, c’est qu’on surveille, c’est ce que je disais, ce que moi, j’avais raté ce transparent. On surveille y compris par avion, de façon fréquente dans les sites qui sont très, très denses, et puis ce à quoi on fait aussi extrêmement attention, c’est une activité permanente, récurrente, c’est de veiller à l’intégrité de nos canalisations, qu’elles ne soient pas entre guillemets « agressées » (je n’aime pas trop le mot « agressées »), mettons « impactées » par des travaux à proximité. C’est une vraie préoccupation parce qu’il y a beaucoup de travaux et donc on surveille ces travaux de façon extrêmement rapprochée et fine. Voilà. Donc, GRTgaz, nous nous efforçons d’être à la fois un opérateur qui met ce gaz à la disposition de tous dans la perspective de la politique énergétique que j’ai indiquée, et surtout d’assurer la sécurité de toutes ces opérations. Je peux vous dire que c’est une préoccupation permanente et constante de toutes nos équipes.

Monsieur DUBOUT

Merci. Je vous propose de donner de nouveau la parole à la salle. J’ai vu la main de Monsieur MOUTET se lever. Nous avons une vingtaine de minutes d’échanges avec la salle.
4. Echanges avec la salle

Monsieur MOUTET

Je prends la parole parce que j’aurais souhaité à l’avoir tout à l’heure et je regrette que vous ne m’ayez pas vu, alors que les hôtesses vous l’ont signalé et alors que je les ai interpellées. Malheureusement, je tiens à le constater, ce n’est pas les paroles que vous avez dites au début de la séance.

Malheureusement, ce que je constate aussi, c’est que le temps qui est imparti à la salle ne s’affiche pas. L’autre fois, il y était, le temps, et là il n’y est pas. La précédente intervention, cela n’a même pas duré dix minutes. Donc, il faudrait qu’il soit marqué, le temps qu’il y a pour la parole à la salle. Oui, il n’y a eu que deux interventions. Tout à l’heure, j’ai levé la main pour interpeller Monsieur BAVUZ, d’Elengy, et je n’ai pas pu. Je souhaite maintenant l’interpeller, revenir au précédent chapitre.

Monsieur DUBOUT
Allez-y, Monsieur MOUTET.
Monsieur MOUTET

Je voulais savoir exactement s’il était possible d’étudier, avant de prendre un terrain à côté, au Tonkin, d’étudier la possibilité de démanteler les deux cuves en premier, de travailler avec la seule cuve en béton qui restera à l’actif et de construire la nouvelle cuve sur le terrain existant à la place des deux autres cuves. Je souhaiterais que ce soit vraiment calculé pour la fin du débat public, pour qu’on nous dise si c’est possible ou pas de travailler avec une cuve qui fait 120 000 mètres cubes, je crois.
Monsieur DUBOUT

160 000, oui.

Monsieur MOUTET

Non, 120 000.

Monsieur DUBOUT
De travailler avec la seule cuve ?
Monsieur MOUTET

Voilà, de 120 000 mètres cubes, je crois.

Monsieur DUBOUT
Alors, je ne sais pas si vous voulez répondre tout de suite, si vous pouvez répondre tout de suite ou bien si vous souhaitez un peu de temps pour répondre.
Monsieur BAVUZ
Je vais faire une réponse mais effectivement, les réunions supplémentaires, on y reviendra, une réponse qualitative. Je l’ai dit dans ma présentation. Déjà, il faut savoir que la capacité de stockage qui est installée au terminal de Fos Tonkin, 150 000 mètres cubes, par rapport à 7 milliards de mètres cubes qui est la capacité d’émission du terminal, est l’un des ratios les plus faibles qui existe dans tous les terminaux méthaniers qui existent dans le monde. Prenez Cavaou, par exemple, il y a 330 000 mètres cubes de capacité pour 8 milliards de mètres cubes. Prenez un ratio de Fos Faster, vous allez trouver des ratios à peu près équivalents. Donc, la capacité de stockage installée à Tonkin, elle est faible, puisqu’historiquement, ce terminal avait été optimisé sur une chaîne Algérie-France, du temps où Gaz de France avait le monopole d’importation, tout était optimisé.

Nos clients, aujourd’hui, ont besoin de souplesse d’exploitation et ont besoin de ces capacités de stockage. Donc, je vous ferai une réponse qualitative mais effectivement, nous aurons l’occasion d’y revenir, nous voulons maintenir pendant les travaux la capacité que l’on a vendue à nos clients. On a vendu 5,5 milliards de mètres cubes jusqu’à ces horizons-là, avec déjà une capacité de stockage extrêmement faible. Donc, faire le service que l’on doit à nos clients avec un seul réservoir est quelque chose d’extrêmement difficile au détriment du service que l’on doit à nos clients. Je pense qu’on aura l’occasion d’y revenir mais voilà une première réponse qualitative.

Monsieur DUBOUT

Merci.

Monsieur MOUTET

Difficile n’est pas impossible.

Monsieur BAVUZ

Rien n’est jamais impossible dans la vie mais les clients ont des slots qui sont réservés pour accéder aux terminaux et on doit leur réserver ces slots qui sont prévus, d’autant plus que sur la chaîne maritime, rien n’est jamais parfait. Il y a un certain nombre d’aléas au chargement, un certain nombre d’aléas pendant le transport maritime avec la météo. Donc, si on n’a pas la capacité de stockage, les bateaux ne peuvent plus décharger. Donc, pour assurer cette chaîne-là, on aura l’occasion d’y revenir, il faut avoir une capacité de stockage pour faire face à ces aléas en amont de la chaîne, qui n’est pas une chaîne où tout est réglé comme du papier à musique, mais où un certain nombre d’aléas sont possibles.

Monsieur MOUTET

Une autre question.

Monsieur DUBOUT

Oui ?

Monsieur MOUTET

Sur le transport du gaz dans les pipelines. On nous a présenté les contrôles sommaires sur l’année qu’il peut y avoir sur les tuyauteries, sur les pipelines. Moi, je voudrais savoir exactement quel est le contrôle à l’intérieur des tuyaux qui s’effectue sur des tuyauteries qui ont plus de 37 ans d’existence, aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur par rapport à la rouille qui peut attaquer les tuyaux par l’extérieur, qui sont enterrés et qu’on ne voit absolument pas. Entre Fos Tonkin et Saint-Martin de Crau, je ne vois pas beaucoup d’endroits qui aient été mis à jour pour vérifier la rouille à l’extérieur.
Monsieur DUBOUT
Monsieur GARNIER ?
Monsieur GARNIER
Les contrôles par l’intérieur sont systématiques, puisque la réglementation prescrit de visiter ou de contrôler nos installations, nos pipelines, a minima tous les dix ans. Dès lors qu’on peut visiter par l’intérieur, par des pistons, on visite par l’intérieur. Sinon, on fait ce qui s’appelle des mesures électriques qui permettent de relever toutes les corrosions éventuelles et dès lors qu’on relève des corrosions, on les analyse et on intervient de façon à les réparer. Donc, je vous assure que nous pratiquons une analyse systématique de la corrosion de nos installations de transport.
Monsieur DUBOUT

La question qui vous est posée, c’est : à l’intérieur et à l’extérieur, comment faites-vous pour l’extérieur ? C’est la question qui était posée par Monsieur MOUTET. On peut comprendre, de l’intérieur avec des pistons, mais sur la face extérieure du pipeline ?
Monsieur GARNIER

Bien évidemment, quand on visite par l’intérieur, c’est la totalité de l’épaisseur de la canalisation qu’on analyse. On a des instruments qui permettent de radiographier la totalité de l’épaisseur, parce que par l’extérieur, en effet, on ne déterre pas les canalisations chaque année pour regarder leur état par l’extérieur. Il suffit de les analyser par l’intérieur pour avoir la totalité de la corrosion de la canalisation. Mais je vais peut-être laisser, si Daniel BOURJAS, je vois Daniel BOURJAS, qui est le Directeur de la région GRTgaz Rhône-Méditerranée, qui est présent dans la salle, s’il veut ajouter quelque chose. Je ne sais pas si le débat public le permet.
Monsieur DUBOUT

Oui, oui, bien sûr.

Monsieur Daniel BOURJAS, Directeur régional GRTgaz Rhône-Méditerranée
Merci. Alors, petite précision : le gaz naturel n’est pas un produit corrosif, c’est un produit naturel. C’est donc une énergie fossile sous la forme gazeuse. Contrairement à d’autres énergies fossiles liquides, le gaz naturel n’est pas corrosif. Donc, déjà, les phénomènes de corrosion sont excessivement rares. Ils peuvent se produire sur des canalisations âgées. Nous les surveillons, comme l’expliquait Monsieur GARNIER, par voie intérieure avec des instruments bourrés d’électronique qui donnent des informations sur la qualité du tube interne.

Et nous effectuons aussi des mesures électriques de surface qui donnent une information très précise sur la qualité du revêtement qui enrobe la canalisation. Il y a un revêtement, un diélectrique qui isole la canalisation du sol, qui est mis en usine et qui protège la canalisation de l’extérieur. Donc, ces rapports, ces mesures sont effectués régulièrement, sont soumis aussi à une réglementation et sont sous le contrôle des DREAL et en ce qui nous concerne, pour la région de Saint-Martin de Crau et de Fos, par la DREAL PACA. Voilà. Ai-je répondu à votre question ?
Monsieur MOUTET

La périodicité de dix ans, cela fait quand même long.
Monsieur BOURJAS
Je n’ai pas décrit toutes les techniques, il y a aussi les protections cathodiques. L’ouvrage est soumis à des protections cathodiques et ces protections font l’objet de mesures, de rapports, de mesures complètes et détaillées chaque trois ans. Tous ces dispositifs-là concourent à donner la garantie suffisante d’exploitation en toute sécurité de nos ouvrages de transport de gaz.
Monsieur DUBOUT

Merci. Autres questions ? Madame, si vous le voulez bien.

Madame Sophie MICHEL
Moi, je voudrais remercier Monsieur pour sa démonstration dans le cadre du développement durable des énergies renouvelables. Cependant, je ne comprends pas très bien la démarche de votre démonstration. Vous nous parlez à la fois des objectifs de diminution de la consommation des énergies, vous nous parlez des énergies renouvelables, et d’autre part, vous nous parlez d’investir toujours plus en énergies fossiles. D’autant que je voudrais dire que le projet, les projets qui nous sont présentés sont des projets fous, dans une zone complètement sacrifiée, à laquelle nous ne parlons absolument pas du Grenelle de l’Environnement. Chez nous, cela ne doit pas exister, probablement. Donc, je voulais savoir quelle va être la place des énergies renouvelables sur notre territoire quand on met en face des milliards de mètres cubes d’énergie fossile. Merci.
Monsieur DUBOUT

La place des énergies renouvelables. Oui.

Monsieur GEIGER
Merci pour la question. Pardon si je n’ai pas été suffisamment clair mais ce que j’ai essayé de vous expliquer ce soir, c’est que pour satisfaire nos besoins énergétiques, on a besoin et on aura besoin pendant encore longtemps d’un bouquet énergétique. Il n’y a pas d’énergie-miracle, on n’est pas monomaniaques d’aucune énergie dans ma Direction, pas plus du gaz que du pétrole que du charbon. Mais on a bien besoin de fait d’un bouquet énergétique pour satisfaire nos besoins énergétiques dans le pays.

Même si nous développons, et je crois qu’on ne peut pas nous reprocher de ne pas le faire vigoureusement, les énergies renouvelables, je vous ai montré des chiffres sur le développement de l’éolien ou sur le développement des réseaux de chaleur urbains, même si nous développons tout cela, même si nous faisons des économies d’énergie de manière vigoureuse…
Madame MICHEL

Dans notre territoire, exactement ?
Monsieur GEIGER
Oui, et aussi dans le territoire bien sûr. Et même si nous faisons des économies d’énergie, il reste qu’il faut quand même satisfaire, je dirais, le reste des besoins et satisfaire aux autres objectifs de la politique énergétique que sont aussi la sécurité d’approvisionnement et faire en sorte que chacun, en tournant le bouton du gaz pour se chauffer l’hiver, puisse effectivement avoir du gaz pour se chauffer. Donc, c’est bien l’ensemble de ces objectifs auxquels on cherche à répondre et pour cela, on a besoin et on aura besoin pendant encore longtemps d’un bouquet énergétique un peu diversifié, même si en parallèle on cherche à améliorer ce bouquet énergétique en développant les énergies renouvelables.
Monsieur DUBOUT

Oui, Monsieur ?
Monsieur MEUNIER

J’ai bien compris les explications qu’on nous a données tout à l’heure pour nous dire qu’il y avait un besoin en GNL et un besoin en installations et qu’il fallait y pourvoir. Je ne dénie pas cela, très bien, tant mieux qu’il y ait de nouvelles installations, tant mieux qu’il y ait de nouvelles industries et tant mieux qu’il y ait de nouveaux emplois.

Le seul problème, c’est que cela se passe chez nous et que c’est très concentré. Et cette concentration crée une accumulation. Philippe SERRE l’a très bien présenté tout à l’heure, il l’a très bien dit. Nous avons une concentration de trafic, concentration de polluants, concentration de risques et tous ces éléments-là, il faut évidemment faire en sorte de les réduire. Et dans les projets qui nous sont présentés aujourd’hui, je ne vois pas de réduction de ces risques. Ce n’est pas flagrant. Moi, j’entends très peu parler de la part de Fos Faster de la hauteur de ses cuves. Je ne la connais pas. J’entends parler de la hauteur des cuves de GDF mais c’est pour nous dire que les nouvelles ne seront pas moins hautes que les précédentes. Je ne vois pas de réduction, dans cette présentation. Je ne vois pas de réduction dans les rejets d’eau. Je ne vois pas de réduction dans l’utilisation du chlore. Je ne vois en fait aucune amélioration dans le sens de la qualité de vie autour de ces installations.

Je vois bien qu’il s’agit de mettre en place des outils industriels mais au seul bénéfice de l’industriel. Il n’y a absolument rien pour les riverains qui sont autour. Et moi, je réclame que chaque nouvelle industrie réduise l’impact ou chaque nouvelle amélioration d’une industrie réduise l’impact précédent. Quel que soit l’impact, qu’il soit visuel, qu’il soit technologique, risque technologique ou qu’il soit pollution. Moi, c’est cela que je veux. Je ne veux pas qu’on me dise qu’on ne va pas faire moins que précédemment. Si on apporte un aménagement intéressant financièrement pour l’industriel, il faut qu’il soit aussi intéressant pour les riverains. Voilà.

Monsieur DUBOUT

Merci pour votre question. Oui, Monsieur. Il faut que vous vous représentiez, comme c’est enregistré.

Monsieur APLINCOURT
Je voudrais revenir sur une carte qui a été présentée et qui montrait les différentes sources d’approvisionnement en gaz sur le territoire. On nous a présenté une carte tout à l’heure où on voyait à l’échelle européenne les différentes sources d’approvisionnement et les différentes possibilités d’accueillir ce gaz. Je ne sais pas s’il est possible de retrouver cette carte pour la remettre.
Monsieur DUBOUT

Pouvez-vous retrouver cette carte ? Est-ce celle-là ?

Monsieur APLINCOURT
Non, ce n’est pas celle-là mais celle avec les flèches de différentes couleurs montrant la carte européenne.

Monsieur GARNIER

Avec les flux de gaz russes en particulier ?

Monsieur APLINCOURT
Non, non. Ce n’est pas celle montrant effectivement, il y avait une autre carte où on voyait des traits bleus et rouges qui arrivaient au niveau de l’Europe, des flèches rouges et bleues au niveau de l’Europe.
Monsieur GARNIER

C’est celle-là, alors.

Monsieur DUBOUT

Celle-ci ?

Monsieur APLINCOURT
La voilà. C’est cette fameuse carte. Quand on regarde cette carte, on s’aperçoit, si je peux me permettre, de la minceur du trait qui vient en direction de Fos par rapport aux autres traits qui partent d’Algérie ou du Qatar ou d’ailleurs et qui vont sur les autres secteurs, voire dans le nord de la France, voire éventuellement sur l’Italie. Avec une question centrale qu’on est en droit de se poser : c'est-à-dire, est-ce qu’on n’est pas dans un système où, aujourd’hui, on va vers un système qui est complètement libéralisé et qui permet à un moment donné de faire des investissements considérables et de multiplier les investissements considérables sans avoir pour autant la garantie qu’on ne va pas vers une solution de suréquipement ? Dans laquelle, effectivement, Fos a priori, quand on regarde cette carte, n’est pas obligatoirement la solution qui est apparemment la plus évidente puisqu’on voit bien que c’est là qu’arrive le moins de gaz dans la situation actuelle ?

La grande question qui se pose, c’est de savoir où se situe le niveau régulateur au niveau de l’Europe par rapport à cette réflexion en termes d’investissements. Est-ce qu’on laisse le marché complètement libre, concurrentiel et qui va générer ces surcapacités à terme, ou est-ce qu’effectivement l’Europe ne doit pas à un moment donné se positionner comme étant un élément régulateur pour pouvoir faire des choix stratégiques de dimensions européennes pour choisir effectivement les endroits les plus propices pour pouvoir implanter ces installations ?

A ce titre, nous n’avons pas de réponse. Le débat public doit nous apporter un peu ces éléments de recul qui sont nécessaires, effectivement, à la discussion que l’on peut avoir parce que l’on a un peu le sentiment, et je reprends ce que je disais tout à l’heure, c’est cette accumulation sur le secteur de Fos avec des perspectives qui sont floues, qui ne sont pas précises et qui posent beaucoup d’interrogations.

Monsieur DUBOUT

Vous pouvez, éventuellement, laisser la carte, peut-être. Le rouge, vous avez bien compris que le rouge, c’étaient les gazoducs et les bleus, c’était le gaz naturel liquéfié. Donc, il n’y a pas d’échelle et je ne pense pas qu’il y ait une échelle sur l’épaisseur des traits.

Monsieur DUMAS
Un petit peu, quand même. Je vais essayer de témoigner de ce que dit l’Europe. L’Europe est soucieuse de la diversité de l’approvisionnement et de la sécurité de l’approvisionnement énergétique de l’Europe, comme chaque nation ou chaque pays. Maintenant, elle laisse à chacun des pays le soin de se doter des infrastructures, de signer les contrats d’approvisionnement qu’ils jugent nécessaires. Elle est très favorable aux interconnexions entre les pays. Donc, il y a un certain nombre d’investissements, qui sont même avec des fonds européens. L’Europe donne des crédits à des investisseurs pour augmenter les interconnexions électriques et gazières, d’ailleurs, entre les grands marchés européens. Maintenant, ce n’est pas l’Europe qui va proposer ou décider de dire qu’il faut augmenter les capacités à Fos ou ailleurs, ou à Bordeaux, ou à Dunkerque, ou ailleurs. Cela, c’est vraiment laissé au soin des autorités nationales, régionales ou locales et des investisseurs locaux. L’Europe n’a pas les moyens politiques de proposer de pareilles choses.
Monsieur DUBOUT
Monsieur GARNIER ?
Monsieur GARNIER
Je crois d’abord que c’est une question qui est complètement centrale, celle que vous posez : quel est le bon mix énergétique pour l’Europe et comment sécuriser et obtenir aussi de meilleurs prix pour l’énergie ? On y a je crois tous intérêt. Donc, c’est une question complètement centrale et je ne pense pas qu’il y ait un expert qui puisse vous répondre avec un modèle merveilleux qui donnerait une réponse qui convaincrait tout le monde ici aujourd’hui.

Simplement, factuellement, l’Europe a déclenché il y a un petit peu plus d’un an un plan de relance européen, compte tenu de la crise en 2009 qui était très, très marquée en 2009. L’Europe a décidé de donner des coups de pouce à des investissements pour relancer l’activité économique. Et elle a choisi deux domaines en particulier, qui étaient le domaine de l’énergie et des infrastructures énergétiques et le domaine des télécommunications. Alors, les télécommunications, je n’y connais rien, je n’en parlerai pas mais dans le domaine de l’énergie, l’Europe a notamment décidé de subventionner des infrastructures essentielles en Europe en matière d’interconnexion et notamment, elle nous a attribué une subvention, à GRTgaz, qui viendra en déduction des prix de transport (ce n’est pas de l’argent qu’elle nous donne et qu’on garde, évidemment, c’est pour abaisser les prix de transport). Cette subvention vise notamment le développement du doublement de l’artère du Rhône. Et cela, dans la perspective d’amener plus de gaz du Sud en Europe. Et donc, nous avons – je peux vous dire concrètement – rencontré à nouveau cette semaine la personne au niveau de la Direction générale de l’Energie à Bruxelles, donc à la Commission européenne, et je peux vous dire qu’elle souhaite ardemment que les projets du Sud se développent parce que la Commission a sorti d’ailleurs un nouveau texte sur la sécurité d’approvisionnement en demandant de renforcer les interconnexions.

Et la Commission est vraiment très, très intéressée à ce qu’on ramène plus de gaz depuis la partie sud de l’Europe pour alléger, je dirais, le nord de l’Europe. Aujourd’hui, dans le sud de la France, on est dépendants du nord de l’Europe. Si le nord de l’Europe vient à moins nous envoyer de gaz, nous manquerons de gaz dans le sud de l’Europe. Et dans le sud de la France en particulier. Donc, il faut lever cette contrainte. Il faut se donner de la liberté de choix. Et pour cela, il faut de l’infrastructure. C’est vrai que c’est une contrepartie.

Monsieur DUBOUT

Est-ce que cela correspond à la question que vous avez posée ?

Monsieur APLINCOURT
Pas tout à fait parce que sur les interconnexions, on comprend, c’est bien le raisonnement parce qu’on voit bien que plus on a une interconnexion, plus on a des réseaux qui sont sécurisés, c’est le principe des réseaux maillés qui permettent effectivement d’améliorer la sécurité. Le problème est beaucoup plus sur les points d’entrée. C'est-à-dire que la multiplicité des points d’entrée, c’est quelque chose où là, effectivement, parce que nous, c’est là-dessus qu’on travaille, c’est sur les postes d’arrivée du gaz, c’est la multiplicité de ces postes d’arrivée qui pose question et qui fait qu’à un moment donné, je crains que le système, et on le voit dans d’autres domaines, qui consiste à laisser complètement et seulement jouer la concurrence, conduise à terme à ce qu’on connaisse des niveaux de surcapacité relativement importants et on est en droit, les uns et les autres, de se poser des questions et d’interpeller la Commission du débat public pour pouvoir avoir des éclairages par rapport à cette question.

Parce que le projet, ici, n’a de sens que si effectivement il est situé dans un cadre européen, dans une vision européenne des choses. Et on ne peut pas se satisfaire d’un truc : « laissons faire le marché, laissons agir les choses » quand il s’agit d’investissements de cette importance. Les exemples sont très nombreux où on a eu à laisser faire les choses et où on s’est retrouvés après avec des surcapacités qui conduisent à des dépenses que la société de façon globale supporte.

Monsieur DUBOUT

Très bien. Autre question ? Est-ce que cela correspond à des questions écrites ? 

Monsieur GARACINO, habitant de Port-Saint-Louis-du-Rhône

Oui, simplement, vous allez faire de beaux investissements. Monsieur GRANIE a évoqué tout à l’heure sur ce projet, nous allons avoir un manque à gagner par rapport à la taxe professionnelle important. Moi, je vous demande tout simplement, je ne veux pas savoir la dimension du tuyau ni rien du tout, je vous demande comment vous allez combler une partie de ce manque à gagner pour nous. Voilà. Qu’est-ce vous proposez ? Vous êtes des multinationales, vous venez de parler de subventions européennes, nous, on veut savoir ce qu’on va avoir comme retombées financières. A ce moment-là, vous aurez l’aval pour vous installer. Voilà.
Monsieur DUBOUT

Merci pour votre question. Donc, il faudra qu’on réponde sur les retombées financières.

Monsieur GARACINO

Sur la taxe professionnelle.

Monsieur DUBOUT

Vous avez donc vu la question de Monsieur MOUTET, parce qu’on va passer encore deux interventions. Monsieur MOUTET pose une question écrite parce qu’il n’est pas satisfait de la réponse de Monsieur BAVUZ et il voudrait savoir s’il y a la possibilité d’utiliser le terminal de Cavaou pendant les travaux qui pourraient être faits sur le terminal de Fos Tonkin.
Allez-y, donnez une réponse rapide, étant entendu que cela pourra être ré-abordé dans les réunions spécifiques à Fos Tonkin.

Monsieur BAVUZ

La réponse de premier rang, c’est que les capacités de regazéification du terminal de Cavaou sont souscrites à plus de 90 %. Donc, je veux dire, la capacité est souscrite aujourd’hui. Donc, on ne peut pas déplacer une capacité importante de Fos Tonkin vers Cavaou. Cela, c’est sur le plan technique. Sur le plan contractuel, c’est aussi deux sociétés différentes. Je rappelle qu’à Cavaou, c’est la société du terminal méthanier de Fos Cavaou, dont Elengy est actionnaire à 70 %, Total est actionnaire à 30 % de cette société. Donc, ce sont deux sociétés différentes, même si Elengy exploite les deux terminaux, l’un pour son propre compte, l’autre pour le compte de la STMFC. Mais ma première réponse, c’est que le terminal est souscrit à plus de 90 %.

Monsieur DUBOUT

Bien. Alors, ce que je vous propose maintenant c’est de passer – je sais qu’il y a encore des questions. La dernière, et ensuite on passe à la clôture.
Madame Alice AMATHIOT, habitante de Port-Saint-Louis-du-Rhône XE "Madame Alice AMATHIOT, habitante de Port-Saint-Louis-du-Rhône" 
Comme tous les citoyens de cette ville, je suis aussi très attentive et très inquiète sur l’environnement pour notre région et les conséquences que cela peut avoir sur les problèmes, sur la santé de nos concitoyens. Ce que je voudrais dire aujourd’hui, c’est que j’ai l’impression – j’écoute avec attention les projets qui sont proposés parce que ce sont des dossiers qui sont compliqués. Donc, j’ai pris soin de rester jusqu’au bout des débats. Je pense que les industriels jouent leur rôle en défendant leurs projets mais j’entends très bien la salle, aussi, qui s’interpelle et qui manifeste aujourd’hui de grandes inquiétudes.
Moi, aujourd’hui, je voudrais juste poser une question au Président de la Commission des débats publics. A savoir : est-ce que ces débats publics auront le même pouvoir décisionnel qu’a pu avoir à un moment donné le référendum dans notre intercommunalité sur l’incinérateur ? Si c’est le cas, je dis que je ne perdrai plus mon temps. Si aujourd’hui, on nous garantit que ces débats publics porteront réellement la préoccupation de nos populations et seront porteurs des choix que nous ferons ensemble, alors là, je serai avec vous jusqu’au 17 décembre.

Monsieur DUBOUT

Merci. Je voudrais simplement préciser une chose. Les Commissions Particulières du Débat Public, vous le savez, ne décident pas. Elles ne sont pas là pour décider. Nous ne sommes pas là pour décider mais pour organiser le débat, prendre en compte, écouter ce que vous dites et le retraduire dans le compte-rendu que nous ferons du débat, qui permettra aux différents maîtres d'ouvrage ou décideurs de prendre leur décision. Il faut bien que les choses soient claires. Je peux m’engager, et je le ferai, et nous le ferons, à relater tout ce qui a été dit, toutes les inquiétudes qui peuvent venir, toutes les avancées qui peuvent être faites par des réponses aux inquiétudes. La décision proprement dite ne relève pas des deux Commissions qui sont là. Je ne sais pas si j’ai répondu à votre question : par contre, je m’engage à ce que nous relations explicitement vos inquiétudes et toutes les inquiétudes de toute la population.

Si vous le voulez bien, j’appelle Monsieur CHAUVIN et Monsieur ESTELA. Prenez place, je vous prie. On m’a dit que Monsieur CARLE voulait prendre la parole à la fin de la série de questions. Est-il là ? Je ne le vois pas. Je suis désolé, il y a certaines personnes que je n’ai pas vues car je suis ébloui. Le voilà.
Monsieur Jacques CARLE, Président du Collectif santé-environnement de Port-Saint-Louis du Rhône
Bonsoir. Je vous remercie de me donner la parole. J’ai demandé à la prendre à un moment pour ne pas intervenir dans le débat, pour ne pas gêner le débat, donc, à un moment propice. Je me permets de prendre la parole pour expliquer la situation du Collectif dans ce débat. Donc, nous sommes sortis du débat mais comme nous sommes aujourd’hui à Port-Saint-Louis-du-Rhône, j’ai tenu quand même à faire part à la salle (malheureusement, il y a très peu de Saintlouisiens) du pourquoi de cette sortie du débat.

Vous constatez comme moi que dans la salle, il y a très peu de Saintlouisiens. C’est tout simplement parce qu’ils sont désabusés de tous les débats qu’ils ont menés jusqu’à maintenant et des enquêtes publiques. Jamais aucun apport qui a été fait par la population n’a eu un écho sur une décision, en fin de décision. Cela, c’est quelque chose de très grave puisqu’un débat, normalement, c’est quelque chose de constructif et lorsqu’il n’est plus constructif et lorsque de toute manière, en fin du fin, on arrive toujours à ce que l’industriel fasse ce qu’il veut, on ne peut plus appeler cela un débat.

Je reviendrai aussi, donc, je vais donner deux exemples qui ne demanderont pas de réponse mais deux exemples sur ce qui s’est passé à la dernière Commission de débat public que nous avons amenée. Monsieur MERCADAL avait bien compris ceci et s’était confié à nous en disant : « je ne partirai pas de Fos sans avoir mis en place certaines choses ». Pour ceci, il avait préparé quelque chose, donc, un organe pour qu’il y ait un suivi permanent de la zone industrielle. C’est un travail que nous avons mené avec lui, avec les industriels, avec les services de l’Etat, qui était quasiment abouti puisqu’on a eu six versions à défendre parce que chacun voulant la faire aller dans son sens, au bout de six versions, au bout de deux ans de travail, on avait reçu une lettre du Port autonome nous disant qu’enfin, la version définitive avait été adoptée et qu’on devait se retrouver sous peu dans les salons de la Préfecture pour acter cette chose-là. Cela n’a jamais été fait. Donc, acte : c’est pour cela aussi qu’il n’y a toujours pas cet organe-là qui a été mis en place.

Il y a aussi deux autres problèmes, c’est que le territoire sur lequel nous vivons n’est pas simplement le territoire du port autonome. Il s’inscrit dans un territoire beaucoup plus vaste qui a d’autres possibilités économiques, qui a aussi d’autres orientations sociales à faire. Et cela, le Port l’oublie systématiquement puisque pour lui, le territoire, c’est la zone industrielle de Fos, point final.

Un autre exemple, et après je m’arrêterai là, on a été mandatés, donc, par la dernière Commission pour nous rendre à la DDASS. Avec Monsieur CASANOVA, nous nous sommes rendus à la DDASS, donc, en 2004 pour mettre au point une étude sur la santé de la population. Parce que jusqu’à maintenant, il n’y a pas d’étude sur cette population-là qui ait été faite, sur le lien qu’il pourrait y avoir entre les pollutions majeures que nous connaissons, avec des dépassements journaliers de pollution. Donc, cela nous a amenés à travailler pendant encore, là, deux ans. Donc, chaque fois, vous voyez, les associations travaillent. Nous sommes allées rencontrer le Président VAUZELLE parce qu’il était à la tête de l’ORS PACA. Il en est même le directeur. Et il nous avait donc donné l’avis pour continuer nos travaux. Nous avons fait faire par l’ORS PACA une élaboration d’un projet qui a été voté par le Conseil syndical Ouest Provence, donc par tous nos élus. Malheureusement, cela, c’était en 2006, malheureusement, depuis, il n’y a rien. Ce qui est gênant, puisque la seule étude qui serve actuellement de base pour les nouveaux investissements et les nouvelles implantations, c’est l’étude menée par les services de l’Etat. Cette étude a été basée sur les émissions des usines sur certains quartiers et a abouti au fait qu’on n’avait aucun problème de santé publique. Cette étude n’a jamais pris en compte l’état de santé de la population. Or malheureusement ce document sert de référence et nous n’avons toujours pas d’autre étude.

Voilà, c’est pour cela que nous ne pouvons pas participer à ce débat puisqu’il était tronqué d’avance. Cette problématique de santé n’est pas entendue. Certains nous disent qu’on n’a jamais pu faire le lien entre la pollution et les problèmes de santé qu’il y a. D’autres nous disent qu’on a quand même quelques centenaires dans la ville, et que donc l’air ne doit pas y être si mauvais. Vous voyez, il y a quand même un certain désengagement sur la santé publique de cette région et l’empilement de tous ces projets, et je rejoins en cela Monsieur MEUNIER mais je n’irai pas plus loin parce que je en veux pas entrer dans le débat, cet empilement n’est plus concevable. Il faut quand même imaginer à un moment qu’une zone comme celle-ci ne pourra pas supporter toute l’industrie du monde. Il faudra bien, à un moment, arriver à comprendre qu’il y a une place pour l’industrie, une place pour le portuaire mais qu’il y a aussi une place pour d’autres économies, je parle de la pêche, je parle de l’agriculture, je parle du tourisme qu’on est en train de détruire complètement. Donc, voilà, il faudrait aussi que la Commission se penche aussi sur le territoire, sur cet ensemble de territoire, avec les possibilités que peut avoir ce territoire et ce que ces projets-là vont avoir comme incidence là-dessus. Donc, cela aussi, j’aimerais qu’une étude soit menée là-dessus. Je vous remercie.

Monsieur DUBOUT

Merci. Bien. Donc, je vais donner la parole aux deux témoins, donc à Monsieur CHAUVIN, si vous voulez bien prendre la parole, et puis ensuite à Monsieur ESTELA.
V. Interventions

1. Intervention des grands témoins
Monsieur Jean-Luc CHAUVIN, Président de l’Union Pour les Entreprises (UPE) 13
Bonsoir à tous. Monsieur le Maire de Port-Saint-Louis-du-Rhône, Monsieur le Président du SAN, Monsieur le Président de la Commission nationale des débats, Messieurs les porteurs de projet, Mesdames, Messieurs, permettez-moi tout d’abord de remercier Monsieur le Président de la Commission nationale du débat public, Monsieur Antoine DUBOUT, d’associer au travers de l’UPE 13 l’ensemble de la communauté entrepreneuriale à cette réunion publique et à ce débat public. Nous avons bien sûr répondu immédiatement positivement et avec enthousiasme à cette invitation pour plusieurs raisons.

La première est qu’à l’UPE 13, nous sommes depuis longtemps convaincus que tout grand projet, toute grande décision, mettant en jeu l’avenir de notre territoire, doit impérativement faire l’objet d’une démarche collective : acteurs sociaux, acteurs économiques et institutionnels, mais aussi avec les citoyens directement, avec une large place donnée aux expertises, aux échanges et aux débats. C’est une condition impérative pour assurer le succès du développement de nos grands projets sur notre territoire.

La deuxième est que si l’Union Pour les Entreprises des Bouches-du-Rhône représente les fédérations et les groupements professionnels de l’industrie, les grandes entreprises et les PME industrielles de ce bassin, elle porte également la voix de ses 10 000 entreprises adhérentes, parmi lesquelles on peut retrouver aussi bien les commerçants que les toutes petites entreprises ou les PME de services par exemple qui sont issues de l’ensemble du tissu économique des Bouches-du-Rhône, dont 85 % ont moins de 20 salariés. Le sujet qui nous occupe ce soir concerne bien, de par ses enjeux, l’ensemble des acteurs économiques de notre territoire et pas simplement l’industrie.

Enfin, la troisième raison de notre présence ici ce soir, c’est tout simplement notre attachement au développement économique et social de notre territoire. Il n’y a pas de développement économique durable sans grand projet, sans grande infrastructure. Les projets qui vont nous occuper lors des trois prochains mois constituent un enjeu majeur pour notre territoire et plus particulièrement pour notre économie. Deux grands projets d’investissement exceptionnels, le projet Cap Tonkin, prolongement de l’exploitation du terminal méthanier de Fos Tonkin, on en a beaucoup parlé, porté par Elengy, ou le deuxième projet, celui de la création d’un terminal, Fos Faster, porté par Vopak et Shell. Je ne reviens pas sur les données chiffrées de ces investissements que vous connaissez et qui ont été évoquées plusieurs fois ce soir.

La communauté entrepreneuriale, en prenant connaissance de ces projets, a décelé de multiplies enjeux. Je souhaite ce soir, sans être trop long à cette heure tardive, vous en faire partager quatre. L’enjeu énergétique en tant que tel, mais vous verrez qu’il sous-entend de fait les trois autres enjeux. On en a beaucoup parlé ce soir. L’enjeu industriel, bien sûr, l’enjeu portuaire et plus largement l’enjeu économique et social pour tout notre territoire.

L’énergie, nos entreprises, nos industries mais aussi nos populations ont un besoin exponentiel en énergie. L’énergie est à la fois extrêmement intéressante sur le plan environnemental quand il s’agit d’énergie gazière, mais aussi très compétitive en prix, cela a été très bien expliqué tout au long de la soirée. Ce besoin s’est transformé ces dernières années pour la France et plus particulièrement pour notre région. Notre production électrique montre ses limites et sa forte dépendance externe. Cela a été dit aussi. Ce n’est pas sain et cela peut même être dangereux à terme. Ces projets, de par la capacité de stockage et de transport d’énergie qu’ils ouvrent pour les années à venir, répondent totalement à cet enjeu.

Pour l’enjeu industriel, nous savons tous depuis plusieurs années : le développement industriel devient compliqué dans notre pays. La crise n’a pas arrangé les choses. Néanmoins, il faut le dire, notre territoire et son bassin industriel a mieux traversé cette crise mais il n’en est pas encore réellement sorti. J’entends trop souvent dire, y compris dans les rangs de la communauté entrepreneuriale, que l’avenir de cette région est dans le tertiaire et que l’industrie de notre territoire est dépassée. Je suis personnellement convaincu du contraire. Et tout le débat de ce soir le démontre très bien sur cette zone et sur notre territoire. Certes, nous avons des atouts, surtout, tout un pan de nouveaux services dont il est maintenant important d’accompagner la croissance et nous le faisons. Mais avoir l’ambition de développer notre territoire sans s’appuyer sur l’industrie serait non seulement stupide mais certainement suicidaire. Aujourd’hui, sur les Bouches-du-Rhône, l’industrie, c’est quelques 130 000 emplois. Excusez du peu. C’est d’ailleurs pourquoi, convaincus de notre vocation industrielle, nous avons avec les Chambres de Commerce et la Chambre de Commerce de Marseille Provence en particulier et de nombreux autres acteurs, engagé l’an dernier les Assises de l’Industrie, dotées d’un programme ambitieux de développement d’une industrie durable. 

Ceci étant posé, je suis convaincu qu’il n’y aura pas de développement industriel sans construction d’une vraie politique énergétique forte et compétitive, avec des infrastructures locales susceptibles d’attirer les investisseurs locaux. Il en va de l’attractivité non seulement comme je l’indiquais pour attirer de nouveaux projets, bâtir de nouveaux emplois mais aussi et surtout pour conserver les actuels. Nous avons en effet malheureusement trop tendance à oublier que le jeu est désormais totalement ouvert et mondial. Ce n’est pas parce que telle ou telle entreprise est installée ici ou travaille sur notre territoire depuis des décennies que son implantation est définitivement acquise, que ses projets de développement se feront ici plutôt qu’ailleurs. Il faut les fidéliser plus que jamais, les rassurer, les convaincre que leur avenir industriel, c’est ici, bien ici qu’il est et c’est ici qu’il doit se construire.
Je peux vous dire, pour rencontrer régulièrement non seulement les industriels mais aussi parfois leurs actionnaires, que l’argument énergétique fait partie de leurs premières préoccupations et que les projets dont nous discutons ce soir sont très attendus.

Sur le port, de la même façon, nous avons besoin d’un grand port maritime, pas que dans l’appellation bien sûr mais aussi et surtout dans les faits. C’est pourquoi nous nous sommes tant battus pour obtenir la réforme des ports français. Il reste encore quelques mois pour qu’elle finisse de se mettre en place à Marseille-Fos. Cette réforme permet au Grand Port Maritime de Marseille, notamment, de s’affirmer stratégiquement comme un port énergétique. Cela nous a été présenté dans la première partie. Et d’avoir les moyens de son développement en la matière. Rappelons que nous avons ici construit le premier port gazier d’Europe avec une porte d’entrée pour le gaz naturel pour tout le continent, mais aussi le troisième port pétrolier mondial. La position géographique de ce port, ses infrastructures actuelles et celles à venir, dont celles dont on parle, ses capacités de développement uniques en Europe constituent autant d’atouts pour l’ancrer comme un carrefour industriel européen incontournable pour les années à venir.
Enfin, de façon plus large pour notre territoire, ces projets portent un vrai enjeu économique et social. Cap Tonkin : 430 millions d’euros d’investissement, c’est tout d’abord des travaux de réalisation importants pour les entreprises, et quelques centaines d’emplois dans différents domaines. A cela, il faut ajouter toutes les retombées économiques induites pour les commerces et les services parce qu’il ne faut pas les oublier. Une fois le prolongement du terminal en place, ce sera au total quelques 90 emplois directs. Fos Faster : 750 millions d’euros d’investissement sur trois ans, 940 personnes embauchées sur le chantier puis une fois exploité, 50 emplois directs. Tout cela, ce n’est pas anodin, ce n’est pas rien.

Bien entendu, la communauté entrepreneuriale souhaite expressément que l’on veille, dans le respect des procédures, à compétitivité égale bien sûr, à faire appel en priorité aux entreprises installées sur le territoire et particulièrement que ces formidables opportunités puissent être ouvertes à nos PME. Avec les branches professionnelles, nous proposons donc notre concours pour faciliter cet accès au marché des PME.

Pour notamment quatre raisons, et je viens de les évoquer, vous l’aurez compris, nous considérons que ces projets sont vitaux pour le développement de notre territoire. Développer un vrai pôle énergétique sur notre bassin relève de notre responsabilité, non pas pour quelques années à venir mais peut-être pour les cinquante ans à venir. Aussi, il est important que collectivement, non seulement nous partagions ces enjeux, mais que nous fassions nôtre le potentiel économique de ces projets mais aussi au-delà que nous nous mobilisions pour qu’ils puissent se réaliser et que notre territoire en bénéficie à tous les niveaux : économique, social et environnemental, mais ce n’est pas ma partie. Merci de votre attention.

Monsieur DUBOUT

Merci. Monsieur ESTELA ?

Monsieur Jean-Pierre ESTELA, Président du Mouvement National de Lutte pour l’Environnement

Comme je termine, je fais la clôture, et que je vais fermer les portes après moi, et que je le savais à l’avance, j’ai décidé de placer mon intervention sous le signe de l’humour. Donc, s’il y a des choses qui vous paraissent un peu tordues, ne vous étonnez pas, c’est simplement que nous sommes en fin de soirée et je commencerai par remercier tous les présidents, tous ceux qui veulent le devenir, tous les élus, tous ceux qui veulent le devenir, Mesdames et Messieurs bonsoir.

Donc, je parle, moi, à titre personnel puisque vous avez la chance d’avoir trois personnes en une.

Monsieur DUBOUT

Vous êtes Président de beaucoup de choses aussi (rires).
Monsieur ESTELA

Je suis Président de beaucoup de choses, mais mes camarades élus savent très bien que le cumul des mandats est quelque chose de très, très, très, très porté. Donc, la seule présidence que j’ai ce soit, c’est celle du CERHE, qui est un centre d’étude et de recherche sur les hommes et les entreprises. Donc, cela, ce sont mes activités professionnelles et universitaires et par contre, je suis effectivement Vice-président du MNLE au niveau régional, local, national si vous voulez et j’ai la chance d’être membre du Conseil de développement du Grand Port Maritime. Je dis « la chance » mais je ne sais pas si Monsieur TERRIER partage cette opinion.
En ce qui concerne le MNLE, une phrase que vous devez retenir, c’est qu’au MNLE, nous ne croyons pas que le ciel va nous tomber sur la tête demain matin. Nous sommes un peu plus optimistes. Par contre, nous sommes un lieu de confrontation entre toutes les composantes de la vie sociale, économique et politique et nous espérons contribuer à la prise en compte des problèmes de l’environnement comme enjeux fondamentaux pour l’avenir.
Les projets, alors, pour aller très vite, qui seront en débat : création d’un nouveau terminal méthanier dit « Fos Faster », prolongement de l’exploitation du terminal méthanier dit « Fos Tonkin ». Je vais aller à l’essentiel, à la hache.
Pour Fos Faster, la réponse est positive. Le projet est retenu par la gouvernance du GPMM. Les deux acteurs du projet, Vopak et Shell, sont reconnus et premier dans leurs métiers liés au GNL. De plus l’emplacement choisi est celui que nous voulions pour (et c’est là le trait d’humour) Fos Cavaou.
Pour Fos Tonkin, je ne vois pas pourquoi il faut, chers amis, organiser un débat public pour moderniser une installation industrielle existante. J’avoue honnêtement que j’ai quelques questions à me poser et j’enseigne le débat public à des gens de haut niveau. Sauf à faire le débat public qui aurait dû avoir lieu, encore une fois, pour Fos Cavaou. Vous voyez l’humour ? On continue.
En réalité, demander un grand port maritime (et là, je suis très sérieux) s’il doit recevoir des navires, donc des marchandises, c’est comme si nous nous posions en permanence la question « faut-il respirer ? » La réponse est bien entendu « oui ». Oui. Seul le comment pose question. J’insiste bien sur le « seul le comment pose question » et vos questions ce soir sont sur le comment et pas forcément sur le pourquoi. Pour l’aménagement et l’activité du GPMM, des opérateurs portuaires, industriels il en est de même. Du moins, je l’espère.
Pour situer le problème, j’adore les petits croquis comme cela. J’ai mis en rouge le territoire dont il est question ce soir, les deux terminaux méthaniers. En vert foncé, c’est le territoire du GPMM et en vert clair, c’est le territoire d’influence du port autonome, c'est-à-dire a minima le quart sud-est de la France. Pour le gaz naturel, c’est un peu plus grand que cela et vous allez comprendre pourquoi. J’ai pris une carte qui va vous faire plaisir, Messieurs les gens du gaz, j’ai pris les lignes aériennes. Comme il y a quelque chose qui va avec… Mais est-ce qu’il n’y a pas, entre les lignes aériennes si vous voulez et les consommations de GNL et le marché du GNL, quelques similitudes quant à sa mondialisation ? C'est-à-dire que les bateaux, effectivement, peuvent changer de port au gré des cours du gaz.

Faire de l’intelligence économique (et là je suis très sérieux), environnementale, sociétale, territoriale de l’aire d’influence du GPMM est une nécessité. Pour ceux qui ne savent pas ce qu’est l’intelligence économique, on pourra y revenir. Pour aller à la question : comment aménager la ZIP de Fos et son hinterland, qui me paraît la question centrale que tout le monde se pose, en concertation évidemment. Tout le monde le dit. La question, c’est toujours : comment ? Fallait-il faire des débats de projets ou de territoires ? Fallait-il instaurer une concertation continue ?

Les deux mon général. Un débat de territoire pour construire le « monde commun » et la confiance indispensable à la concertation en continu. C’est, de mon point de vue ce que nous avions convenu en juillet 2004 à la fin du débat public Fos 2XL. Je suis de ceux qui espèrent, regrettent, attendent, peut-être en vain. J’ai les moyens de démontrer que sur le sujet (j’ai bien dit que j’ai les moyens de le démontrer si vous me demandez de le faire), j’ai œuvré en vain à ce jour. Je sais que dans la salle il y a des gens qui savent de quoi je parle.
Pour arriver à ma conclusion, je vous propose un jeu. « Si tous les économistes étaient mis bout à bout, ils n’atteindraient pas une conclusion ». C’est une citation incontournable de 
George Bernard SHAW. Vous savez que c’est celui dont on peut se servir partout. Pour faire le jeu, je vous propose de remplacer au choix « économistes » par le mot que vous voulez, par exemple « ingénieur général des ponts et chaussées », « énarque », « écologiste », « industriel », « élu » etc. Et de vous poser surtout la question : est-ce vraisemblable ? Est-ce vraisemblable que si on remplace « économiste » par « énarque », ils n’atteindraient pas une conclusion ? Peut-être qu’il y a une relation avec le débat public.
La conclusion provisoire et incertaine. Des sociétés et des territoires mobiles. Et là, je suis plus sérieux et j’emprunte ma conclusion à Nadine CATTAN, qui est une excellente géographe. Elle est Directrice de recherche au CNRS et Directrice adjointe de l'UMR Géographie-cités. Elle vient de commettre un ouvrage, plutôt une communication ou une contribution à un ouvrage qui vient d’être publié, qui s’appelle Territoires 2040 et qui vient de sortir. Et dans sa conclusion de sa contribution qui s’appelle Des sociétés et des territoires mobiles, elle dit, et je lis : « Les mobilités et leurs évolutions plaident la cause d’un aménagement capable de ne plus appréhender les territoires en termes de zones bien délimitées, de frontières, de découpages et de grilles, mais d’un aménagement capable de saisir l’indéfini, le multiple, l’espace ouvert, sans bornes et pluriel. Y arriver, c’est apprendre collectivement à réhabiliter l’éphémère dans les théories et stratégies territoriales afin d’intégrer l’hybridité croissante des sociétés et de leurs espaces. »
Monsieur DUBOUT

Tout ça ?

Monsieur ESTELA

De temps en temps, vous savez, on peut être sociologue. Conclusion provisoire et incertaine : « Visons à mieux prendre en compte la pluralité visible de notre société 
en mettant en œuvre des mesures fondées sur l'égalité des opportunités et… » Vous pouvez ajouter ce que vous voulez. En tous cas je vous remercie de votre attention et je suis à votre disposition pour répondre à d’éventuelles questions. Merci.
2. Echanges avec la salle
Monsieur DUBOUT

Merci. Bien, nous arrivons au bout de nos débats. Oui, Monsieur MOUTET, je vous ai entendu. Je vous propose de laisser la parole à la salle pour un certain nombre de questions. Monsieur MOUTET, Monsieur REVERCHON. Allez-y.
Monsieur MOUTET
Toujours citoyen de Fos-sur-Mer. Je n’aimerais pas passer pour un imbécile en disant qu’on avait demandé d’installer Fos Cavaou à la place de Fos Faster. Jamais de la vie on n’a demandé cela, Monsieur ESTELA, il faut bien l’entendre. Ce qui a été demandé, c’est de faire un quai en retrait au niveau de la darse 1, à l’intérieur de la darse 1, face à Sollac, parce que les terrains étaient libres à l’époque. Ils sont toujours libres un peu plus loin que Caberac XE "Caberac" . Donc, on n’a jamais demandé d’installer le terminal Fos Cavaou à l’emplacement de Fos Faster. Voilà la rectification.
Monsieur DUBOUT

D’accord. J’ai bien noté, vous avez bien noté Monsieur MOUTET, que lors du débat (je ne sais plus trop lequel, c’est le 5 octobre qu’on pourra être amenés à reparler de l’implantation des terminaux sur chacun des terminaux. Monsieur REVERCHON ?

Monsieur ESTELA

Je voudrais répondre quand même. Cela prouve que l’humour est quelque chose de difficile à faire passer. Donc, moi, je ne suis pas dans le factuel, c'est-à-dire que j’ai pris Cavaou comme j’aurais pris le Fos ma tante, ou ma mère, ou mon grand-père. Simplement, j’ai mis Cavaou parce que de toute façon, c’est un vieux problème et on n’a pas fait de débat public à Fos Cavaou et si vous avez écouté ce que j’ai dit dans la double interpellation, donc, de toute façon, moi, je ne me fais aucune illusion. Je suis intimement persuadé qu’à l’époque, il y a des gens qui ont proposé Cavaou. Je l’ai même lu. Peut-être que je me trompe, peut-être pas vous Monsieur MOUTET, mais il y en a d’autres qui l’ont proposé.

Monsieur DUBOUT

Très bien. Monsieur REVERCHON. 

Monsieur Marc REVERCHON, Président du Conseil de Développement du GPMM
Le Conseil de Développement du GPMM a été cité à plusieurs reprises tout à l’heure et je voudrais rebondir sur l’intervention de Monsieur, excusez-moi, je n’ai pas retenu votre nom.

Monsieur DUBOUT

Monsieur CARLE.
Monsieur REVERCHON

Donc, sur l’intervention de Monsieur CARLE tout à l’heure.

Monsieur CARLE

Je n’attendais pas de réponse.
Monsieur REVERCHON

D’accord, mais je peux moi aussi m’exprimer puisque le débat est fini. Donc, simplement, je rappelle que le Conseil de Développement, c’est une instance qui regroupe à la fois les professionnels, les élus territoriaux, tous les Maires sont représentés, donc, en son sein, représentants des syndicats également et puis les associations, les experts, les représentants des transporteurs, des infrastructures. Donc, ce que je voulais dire, c’est que c’est une instance qui n’est pas la marionnette du port ni son faux-nez. C’est une instance qui est parfaitement indépendante du Grand Port Maritime, même si elle est l’une des trois composantes de sa gouvernance. C’est un organisme consultatif. 

Vous avez évoqué tout à l’heure le passé. Je le connais aussi bien. Je le connais d’ailleurs aussi bien que Jean-Pierre, après lequel il est d’ailleurs extrêmement difficile de parler, cela, c’est suicidaire, mais j’étais au débat de Fos 2XL et j’étais avec ma qualité de Président, à l’époque, de l’Union maritime et fluviale, un des membres fondateurs de la démarche du Conseil consultatif de développement durable, puisque cela s’appelait comme cela à l’époque. Je suis comme vous : je suis absolument désolé, navré, enfin, je ne sais pas quel est le terme qu’il faut employer, que cette démarche n’ait pas été aboutie et que pour des raisons que je ne connais pas, elle soit stoppée en plein vol. C’est à mon avis une erreur historique pour ceux qui ont pris cette décision à l’époque, parce qu’on était justement en train de construire une compréhension commune des problèmes. Dont acte. C’était en 2004-2005, on est aujourd’hui en 2010, bientôt en 2011. Ce que je voulais vous dire, c’est que cette instance, c’est exactement aujourd’hui ce rôle qui est dévolu au Conseil de Développement du Grand Port.

Monsieur CARLE

Nous n’avons pas été invités. On n’y siège absolument pas.
Monsieur REVERCHON

Si, vous avez été invités. Merci de me laisser terminer. Je crois que la règle du jeu, c’est cela. Vous pouvez me laisser finir, s’il vous plaît ? Ce Conseil de Développement, que je préside, fonctionne en groupes de travail, dans lesquels sont invités tous les représentants, et il y en a dans cette salle, et j’espère qu’ils continueront à venir au sein de ce Conseil de Développement qui examine ces sujets difficiles et essaie de bâtir cette compréhension commune. Vous êtes aussi invités, comme tout le monde, à venir, et je ne peux que vous engager à nous rejoindre. Cela a été dit tout à l’heure. On travaille sur des sujets compliqués, les stockages de CO2, des choses comme cela. On essaie d’éviter de rester dans l’ignorance des uns et des autres, c'est-à-dire nous, y compris de la compréhension de ce qu’il peut y avoir comme problèmes dans les territoires. Donc, moi, je ne peux que vous inviter à venir, à participer à ces débats. On essaiera de faire de la tenue de ces débats des « débats publics ». S’il vous fait, faites l’effort de nous juger sur pièces, a posteriori, et pas a priori en disant qu’on est un machin qui ne sert strictement à rien.
Monsieur CARLE

On n’a jamais dit cela. Dans le Conseil consultatif qui aurait dû être créé, nous n’étions pas invités. Nous aurions siégé. Là, nous sommes simplement invités sur un strapontin. Nous ne siégeons pas. Il y a quand même une grosse différence. Je n’ai absolument pas attaqué le Conseil de Développement, bien au contraire.
Monsieur MEUNIER
J’entends bien ces échanges. Pour rappel, pour ceux qui aimeraient savoir de quoi il s’agit, à l’époque, cela s’appelait le pacte de concertation et vous en retrouverez sûrement, dans les annales, quelques détails. Pour ne pas mettre toute la faute sur le Port autonome, je précise que moi, je connais la raison pour laquelle cela n’a pas été signé. C’est qu’un élu, un seul, a refusé de signer. Voilà. C’était Monsieur RAIMONDI. Souvenez-vous, nous étions tous en réunion, nous étions une quinzaine, tout le monde avait été d’accord, le dernier projet était présenté et Monsieur RAIMONDI a dit qu’il ne voulait pas signer. Donc, ne mettons pas toute la faute systématiquement sur le Port autonome, rétablissons certaines vérités. En tous cas, je suis toujours attentif à ce que ce pacte de concertation ou ses suites se mettent en place. J’aimerais beaucoup qu’il existe. Par contre, je rejoins totalement ce qu’a dit Monsieur CARLE : dans l’instance dont Monsieur REVERCHON vient de parler, nous ne sommes que des invités et dans certaines réunions, nous ne pouvons pas participer. Je vous rappelle, Monsieur REVERCHON, un courrier pas vieux (il doit avoir quatre ou cinq mois), Jean-Pierre ESTELA, tu en avais reçu le double, et j’avais demandé à participer à une de vos réunions qui m’intéressait beaucoup et vous m’aviez dit que non, c’était réservé à certaines personnes de cette instance. Donc, voilà, je voudrais quand même rétablir certaines choses que moi, je vois avec mon œil.
Monsieur DUBOUT

Merci.

Monsieur MEUNIER

Je voudrais aussi revenir sur une question que je vous ai posée par courrier et pour laquelle je n’ai pas eu de réponse satisfaisante. C’est la possibilité d’aller visiter le site de Fos Tonkin pour en voir les aménagements projetés, en tous cas avoir une idée plus précise de la chose. Votre réponse, c’était que vous attendiez que des associations, des tiers ou autres vous en fassent la saisine. J’avais l’impression que ma demande par courrier était une saisine. Si ce n’est pas le cas, j’aimerais connaître la procédure.

Monsieur DUBOUT

Ecoutez, la procédure, on va essayer. Je ne sais pas si Fos Tonkin, Monsieur BAVUZ, veut dire un mot. On va essayer de voir dans quelles conditions on peut monter cette visite, à la fois pour des raisons de sécurité et des raisons techniques. Monsieur BAVUZ, voulez-vous dire quelque chose ?
Monsieur BAVUZ

Effectivement, je voudrais rappeler deux choses, c’est que déjà sur le terminal de Fos Cavaou il y a des visites qui sont organisées régulièrement, ce qui permet déjà depuis plusieurs mois, qui sont ouvertes à tous les Fosséens, qui font l’objet d’une certaine publicité, donc je ne sais pas – aux Fosséens et d’ailleurs puisque la publicité a été faite d’une manière plus large. Donc, cela permet déjà de connaître comment fonctionne un terminal méthanier, quels sont les métiers qu’on y exerce, quels sont les critères de sécurité qui y sont développés.

La question de la visite du terminal de Fos Tonkin, effectivement, a été évoquée par certaines associations dans des contacts qu’on avait eus. Vue la proximité du débat public et pour une question d’équivalence…

Monsieur DUBOUT

Cela, c’est tout à fait clair. Il était hors de question qu’il puisse y avoir une visite antérieurement au débat public. On va voir comment l’organiser formellement dans le cadre du débat public. Si c’est cela la question, parce que je n’avais pas réagi, je m’excuse, donc c’est pour cela que la réponse est peut-être insatisfaisante. Nous ne pouvons pas, avant même que le débat public ait commencé, organiser une telle réunion. Nous allons voir comment nous pouvons le faire. Monsieur GRANIE ?
Monsieur GRANIE
Juste pour une rectification par rapport à ce que vient de dire Monsieur MEUNIER. Je ne sais pas à quelle époque cela s’est passé exactement, les discussions avec le Port pour mettre ce Comité en place. Je ne sais pas si ce n’est pas moi, d’ailleurs, qui étais Maire de Fos à cette époque-là et non pas Monsieur RAIMONDI. Donc, je ne vois pas pourquoi vous citez Monsieur RAIMONDI mais vous aurez l’occasion, Monsieur MEUNIER, de le rencontrer dans d’autres réunions certainement puisque ce soir, les Conseillers généraux ont une réunion au Conseil général jusqu’à fort tard. Ceci étant dit, je crois me souvenir qu’il y avait d’autres problèmes que celui effectivement de la signature d’un élu. Mais nous aurons l’occasion d’en rediscuter, je vous mettrai tout cela sous le nez, cela vous rafraîchira un petit peu la mémoire. Merci, Monsieur le Président.
Monsieur DUBOUT

Attendez. Monsieur ESTELA, voulez-vous répondre à une question ?
Monsieur ESTELA
Je veux répondre à une question et répondre à une question en faisant une proposition. Je m’adresse à Monsieur TERRIER. Vous vous rendez compte qu’il y a un contentieux, il y a un ressenti, une amertume pour être gentil, une frustration et des tas de choses qui sont à purger. Moi, je pense qu’on ne peut pas continuer comme cela pendant des années à dire qu’on a fait ou qu’on n’a pas fait. Il y a une solution, c’est qu’à l’occasion de ce débat public, les signataires du pacte de concertation, vous organisiez une réunion comme on les faisait, elles étaient en général assez amicales et qu’autour de cette table, on se dise si vous voulez ce qu’on a à se dire et peut-être qu’à la sortie de cette réunion, on retrouvera l’esprit qui nous avait animés en 2004 et qui nous avait permis de conclure ce pacte de concertation.
Je suis un peu, mon cher, dubitatif, effectivement, à une réunion, l’ami RAIMONDI, qui remplaçait Monsieur GRANIE, avait dit qu’il ne voulait pas le signer en l’état mais il y avait eu une discussion un peu vive avec l’ami PEYRONNET, et surtout il y avait quand même MERCADAL qui avait encadré tout cela et qui avait permis d’aboutir à ce qu’on signe. Tout cela, cela mérite je crois d’en parler autour d’une table et la proposition est : est-ce qu’on ne pourrait pas organiser une réunion « la paix des braves » ?

Monsieur DUBOUT

Y a-t-il d’autres questions ? Est-ce une réponse à Monsieur GRANIE ? Sinon, on n’est pas dans un débat politique, là, je voudrais quand même que les choses soient très claires.
Monsieur MEUNIER

Le but n’est pas de se jeter des choses à la figure. Le but étant de construire ensemble.

Monsieur DUBOUT

D’accord.

Monsieur MEUNIER

Si on vous dit qu’on n’a pas vu l’aboutissement, moi, je vous donne ce que je connais et ce que j’ai vu. Maintenant, il n’est aucunement de question d’accuser ou de jeter quoi que ce soit à la figure de quelqu’un. Seulement, ce que je veux, ce que j’aimerais, c’est que cela dure et que cela existe, que ce pacte de concertation voit enfin le jour. C’est cela, le but.
Monsieur DUBOUT

Très bien. Y a-t-il d’autres questions ?
VI. Clôture de la réunion
Compte tenu de l’heure tardive, je vous propose de conclure notre réunion. D’abord, attendez, ce n’est pas terminé, si vous vouliez rester assis quelques minutes. D’abord, je vous remercie tous d’avoir assisté aussi tardivement à cette réunion. Nous avons tenu un peu plus de trois heures mais il est difficile d’arrêter certains orateurs, surtout les hommes politiques, quand ils prennent la parole.

Ce dont je suis certain, c’est qu’il y a eu une excellente écoute. Moi, j’en ai retiré un certain nombre de points importants. Le premier, tout le monde en convient, c’est je pense l’intérêt du gaz naturel même s’il s’agit d’une énergie fossile. La deuxième remarque, c’est l’atout essentiel du port de Fos sur les routes maritimes. Personne ne peut contester ce que je dis là. La troisième, une fois qu’on a dit cela, c’est les frustrations qui continuent à exister. Un certain nombre de choses ont été mentionnées, les risques sur la santé (Docteur, vous en avez parlé). Il faudra y répondre dans les réunions spécifiques sur les risques. Les risques maritimes : Monsieur MOUTET a fait une démonstration. Et puis, cette frustration sur le suivi des engagements de Fos 2XL. Je crois qu’il faudra la traiter, sous une forme ou sous une autre, dans le cadre de ce débat. Sinon, le débat dérivera en permanence sur ces questions. Il faudra voir, autour d’une table, comment on va pouvoir répondre à ces questions qui sont pendantes depuis maintenant six ans.

Chacun a bien compris l’importance des enjeux. Je rappelle que la prochaine réunion, je l’ai évoquée, se tiendra le 23 septembre sur les risques industriels, les impacts sur l’air, la mer et la santé. Elle aura lieu à la Maison de la Mer à Fos-sur-Mer, comme la semaine dernière. Et puis, après, nous entamerons la série de réunions sur chacun des projets.

De la salle

Excusez-moi de vous importuner, j’avais demandé à Monsieur le Président si on ne pouvait pas commencer les réunions à 18 heures plutôt qu’à 19 heures. On m’a dit que les convocations étaient parties. Cela laisse pour le 23 septembre un peu de temps. Pourquoi ne pas commencer plus tôt, finir plus tôt ? Il y aurait certainement plus de monde dans les salles. Regardez si vous pouvez le faire.

Monsieur DUBOUT

Votre remarque est une remarque judicieuse. Elle a déjà été analysée. Nous hésitions entre le démarrage à 18 heures ou à 19 heures. On nous a fait remarquer qu’à 19 heures, une bonne partie des personnes qui seraient dans la salle ne pourraient pas, si on faisait la réunion à 18 heures, assister au début. Et c’est la raison pour laquelle moi, j’étais plutôt de votre avis, je ne vous le cache pas. Cela dit, une bonne partie des gens, les commerçants, ne pourraient pas être là à 18 heures. C’est la raison pour laquelle nous avons décidé de les maintenir à 19 heures. Par contre, on essaiera au fur et à mesure d’être plus respectueux des temps de parole. Cela dit, je ne veux pas couper les micros, vous l’avez compris.
Pour terminer, je vous donne quelques nouvelles de l’activité de nos sites internet. D’abord, une chose importante, nous avons reçu quatre cahiers d’acteurs (deux par projet). J’appelle les associations, j’appelle les différentes personnes ici qui pourraient être intéressées à réaliser des cahiers d’acteurs à le faire. Ces cahiers d’acteurs, bien sûr, seront déposés sur le site et seront distribués.

Par ailleurs, nos sites internet fonctionnent très activement puisqu’on me dit qu’il y a eu, pour Fos Tonkin qui est maintenant repassé devant, 1 778 connexions et 6 348 pages lues et pour Fos Faster, 1 634 connexions et par contre, 6 488 pages lues. Voilà. J’en ai terminé, si vous voulez, on peut se retrouver autour d’un pot amical au fond de la salle et puis on pourra continuer à ce moment-là à échanger sur les projets. Merci.
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